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L’OBJECTIF DU PRINTEMPS :

INFLIGER DES DÉFAITES 

À CHIRAC-RAFFARIN-HOLLANDE DANS LA RUE ET DANS LES URNES


Qui sommes-nous ?

Le Groupe CRI (Communiste Révolutionnaire Internationaliste), constitué sur la base du « Projet de programme CRI » (cf. notre site http://groupecri.free.fr), entend être une organisation de combat pratique et théorique, intervenant dans la lutte des classes pour aider à la mobilisation et à l’organisation politiques du prolétariat, de la jeunesse révoltée et de tous les opprimés, et pour contribuer à la reconstitution de leur conscience communiste révolutionnaire internationaliste.

Il entend aider à cette lutte de classe dans la mesure de ses moyens, en montrant, à chaque étape, que la satisfaction des revendications ouvrières et populaires, l’aspiration des masses à vivre dans des conditions décentes, leur aspiration à la dignité, au bien-être et au bonheur, se heurtent constamment à la logique même d’un mode de production barbare, le mode de production capitaliste, qu’il ne s’agit pas de réformer ou d’« humaniser », mais de détruire. Car celui-ci, avec ses firmes multinationales assoiffées de profit et ses États impérialistes et oppresseurs, réduit des masses toujours plus nombreuses à la guerre, à la misère, au chômage, aux épidémies et à la déchéance, condamne la plupart des hommes et des femmes à l’exploitation, à l’oppression, à l’aliénation, au dénuement et à l’ignorance, et menace l’avenir même de notre planète. Pourtant, grâce aux progrès de la productivité, de la technique, de la science et de la connaissance en général, un autre monde est plus que jamais possible, un monde où tous ces maux soient à jamais éradiqués, un monde où les êtres humains ne subiront plus le joug d’un mode de production fondé sur le profit, où ils ne subiront pas davantage la monstrueuse dictature stalinienne des pays soi-disant « socialistes » du XXe siècle, mais où ils deviendront maîtres de leur propre destin, après s’être approprié collectivement les moyens de production et d’échange, qu’ils géreront eux-mêmes dans le cadre de leurs conseils et dans le but de la satisfaction des besoins de tous.

Dans l’objectif de l’émancipation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes, le Groupe CRI cherche, à tout moment, à aider le prolétariat, la jeunesse révoltée et tous les opprimés à définir leurs revendications et leurs aspirations sociales et politiques de la manière la plus claire possible, afin de les aider à ne compter que sur eux-mêmes, donc sur l’unité de leurs rangs et sur leur propre organisation politique indépendante, et non sur les patrons, les gouvernements, les États, les institutions internationales impérialistes (en particulier l’ONU) les démagogues et les bureaucrates de tout poil. Il entend les aider à trouver par leur propre expérience pratique le chemin vers le programme de la révolution communiste.

Un tel combat exige la construction d’une Internationale communiste révolutionnaire, la IVe Internationale, assurant théoriquement et pratiquement la continuité du communisme révolutionnaire qui s’est développé au sein de la Ière Internationale, animée notamment par Marx et Engels, au sein de la IIe Internationale avant sa dégénérescence réformiste, ses trahisons contre-révolutionnaires et sa transformation en appareil bourgeois, et au sein de la IIIe Internationale, l’Internationale communiste fondée notamment par Lénine et Trotsky, avant sa dégénérescence stalinienne contre-révolutionnaire.

Le Groupe CRI est né du constat que la IVe Internationale, fondée par Léon Trotsky en 1938, n’avait jamais été construite, bien que, depuis lors, dans des dizaines de pays, des centaines de groupes et d’organisations et des dizaines de milliers de militants s’y soient employés, méritant comme tels tout notre respect, quelles que soient les erreurs, les faiblesses et les fautes plus ou moins graves qu’on peut leur reprocher. Au-delà des circonstances objectives, notamment la toute-puissance despotique des règnes stalinien et social-démocrate sur le mouvement ouvrier pendant des décennies, toutes les organisations qui se sont réclamées du combat pour la IVe Internationale ont été incapables de la construire. 

Qui plus est, les principales organisations internationales qui se réclament aujourd’hui de la IVe Internationale, dirigées et encadrées par la génération des « soixante-huitards », parfois sous l’autorité étouffante d’un « patriarche » devenu trotskyste dans les années 1930-1940, sont devenues au fil des ans des organisations de plus en plus centristes — ni révolutionnaires, ni exactement réformistes, mais toujours davantage opportunistes à l’égard des appareils petits-bourgeois, sociaux-démocrates et/ou staliniens, leurs directions respectives s’étant cristallisées en micro-appareils bureaucratiques, persuadés d’être les seuls détenteurs de la vérité, souvent despotiques en interne et aujourd’hui sclérosés de manière manifestement irréversible. Tel est le cas en particulier, pour nous en tenir aux organisations les plus connues en France, de la LCR, dont la direction est centriste-droitière, constamment opportuniste à l’égard du réformisme en général, de l’ « altermondialisme » en particulier, voire de l’ONU, sans parler de son appel à voter Chirac en 2002 ; du CCI « lambertiste » auquel se réduit pratiquement le PT, et dont la direction est centriste-trade-unioniste (para-syndicale), constamment opportuniste à l’égard de la bureaucratie syndicale (notamment de FO) et de plus en plus nationaliste ; et de LO, dont la direction est centriste-attentiste, économiste (sans perspective politique concrète), parfois gauchiste, toujours électoraliste et finalement incapable de rompre avec une sorte de culte paralysant du PCF considéré comme « le parti de la classe ouvrière ». 

C’est pourquoi, sans se tromper d’ennemi (l’ennemi principal est la bourgeoisie, ses États et ses partis de droite comme de gauche, à commencer par les partis soi-disant « socialistes » et « communistes »), le Groupe CRI considère les différentes directions centristes comme des obstacles à la construction de l’Internationale communiste révolutionnaire, il lutte contre elles politiquement à l’intérieur même du camp prolétarien, dans le respect des principes intangibles de la libre discussion et de la démocratie ouvrière, et tout en œuvrant de toutes ses forces — contrairement à ces mêmes directions centristes — au combat unitaire des organisations ouvrières dès que c’est possible (front unique ouvrier). Conscient que les centaines de militants communistes révolutionnaires authentiques de ces organisations centristes ne sauraient être identifiés avec les micro-appareils qui les dirigent, et qu’ils seront tout au contraire nombreux à participer tôt ou tard à la recomposition inévitable des forces qui construiront la IVe Internationale, le Groupe CRI entend ainsi aider ces militants, comme les travailleurs en général et en particulier les jeunes, à comprendre la nature des vieux appareils centristes cristallisés, afin de contribuer dans la mesure de ses moyens à la construction du parti communiste révolutionnaire internationaliste dont nous avons tous plus que jamais besoin pour notre lutte de classe.
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FRANCE 

L’OBJECTIF DU PRINTEMPS : INFLIGER DES DÉFAITES À CHIRAC-RAFFARIN-HOLLANDE, DANS LA RUE ET DANS LES URNES

Début janvier, dans le précédent numéro du CRI des travailleurs, prenant acte des appels syndicaux à manifester, voire à faire une journée de grève dans certains secteurs, et constatant en même temps la poursuite éhontée de la collaboration des dirigeants (CFDT, CGT, FO, FSU, etc.) avec le gouvernement sous prétexte de « négocier », nous nous demandions : « Sommes-nous (…) à la veille d’un  changement de la situation sociale et politique dans ce pays ? À quelles conditions un nouveau cycle ascendant de lutte de classe redeviendrait-il possible, après dix-huit mois de quasi-léthargie ? »  

Deux mois après, s’il est clair que la situation politique et sociale n’a évidemment pas été bouleversée — on n’a pas assisté à un déferlement de la classe ouvrière, pour ne même pas parler de contre-offensive —, il n’en demeure pas moins qu’une nouvelle période semble bien s’être ouverte dans la lutte de classe, même si c’est encore sous une forme limitée et fragile, à cause avant tout des appareils bureaucratiques qui cadenassent les mobilisations. 

D’un côté, en effet, les travailleurs conscients de leurs intérêts de classe, prenant au mot les dirigeants syndicaux, ont répondu de manière massive à leurs appels : le 18 janvier, entre 15 % et 25 % des postiers ont fait grève ; le 19, 40 % des cheminots les ont imités ; le 20, 300 000 fonctionnaires ont manifesté, les taux de grévistes atteignant 40 % chez les enseignants, 45 % au ministère des Finances, 20 % en moyenne dans la Fonction publique d’État ; le 5 février, ce sont 500 000 travailleurs, y compris un certain nombre du privé, qui sont descendus dans les rues pour exiger des augmentations de salaires et refuser l’augmentation du temps de travail (ce qui ne signifie nullement, de leur part, un soutien aux lois Aubry d’annualisation et de flexibilité, contrairement à ce qu’ont voulu faire croire les dirigeants du PS et de certains syndicats !) ; enfin, un mouvement lycéen de grande ampleur se développe dans tout le pays depuis début février, avec notamment 100 000 lycéens dans la rue le 10 et le 15 février, et 200 000 le 8 mars, pour exiger le retrait de la réforme Fillon

Mais, de l’autre côté, malgré la volonté manifeste des travailleurs avancés de renouer avec le fil des grandes mobilisations de 2003, il n’y a pas eu de raz-de-marée dans la lutte de classe en janvier-février et, en particulier, on n’a pas assisté à des débordements significatifs du cadre extrêmement restrictif imposé aux mobilisations par les dirigeants du mouvement ouvrier syndical et politique. Ces derniers ont donc pu persister dans leur refus d’engager une épreuve de force décisive avec le gouvernement, continuant dans tous les secteurs à demander des « négociations » avec lui, et ne donnant aucune suite à leurs propres appels ponctuels et dispersés à la « mobilisation ». Dans ce cadre, la nouvelle « journée d’action » convoquée par les directions syndicales pour le 10 mars (nous bouclpons de journal le 9) ne s’annonce pas sous un jour différent.

Cependant, il n’en reste pas moins que les contradictions entre la colère — manifestée ou latente — des salariés et des jeunes, d’une part, et la collaboration masquée des dirigeants du mouvement ouvrier avec Chirac-Raffarin-Fillon, d’autre part, se sont accumulées, rendant la situation sociale et politique plus instable qu’auparavant : désormais, le spectre de la victoire du « Non » hante la bourgeoisie, accélérant la fragilisation politique du gouvernement.

La décision du CCN de la CGT renforce le camp du « Non » ouvrier

Ce spectre, qui semblait s’être amenuisé après le référendum interne du PS le 1er décembre, est réapparu tout particulièrement le 3 février, là où l’on n’osait espérer le revoir : sous la forme d’un amendement, ajouté à une résolution, lors du Comité Confédéral National (CCN) de la CGT. Cet amendement se prononce en effet pour le rejet du Traité constitutionnel
. Adopté par 74 voix contre 37 et 5 abstentions, c’est une défaite cinglante pour la direction centrale qui, réunie derrière Thibault, Le Duigou, Dumas, etc., voulait imposer que la CGT ne prenne pas position contre le Traité constitutionnel, sous prétexte de ne pas faire de politique
…

Quelle est la signification de cet amendement ? Il ne signifie évidemment pas que les bureaucrates qui composent cette instance suprême de la CGT (l’ensemble des secrétaires généraux des fédérations et des unions départementales et régionales) aient cessé d’être des bureaucrates ou même décidé d’en découdre avec le gouvernement... Il faut rappeler, en effet, que les secrétaires généraux des fédérations et des unions départementales sont ceux-là mêmes qui ont organisé le sabotage de la montée vers la grève générale en 2003, et qui impulsent et imposent quotidiennement la politique de collaboration de la CGT avec le MEDEF et le gouvernement dans tous les secteurs. C’est ainsi qu’un Le Reste, par exemple, secrétaire général de la CGT-cheminots, qui a voté pour l’amendement rejetant la Constitution européenne, est en même temps celui qui a signé l’accord scélérat du 28 octobre contre le droit de grève à la SNCF (cf. le précédent numéro du CRI des travailleurs)…

Une résolution social-capitaliste de bureaucrates collaborateurs...

De fait, la résolution générale sur le projet de Traité constitutionnel européen, dans laquelle est venu s’inscrire cet amendement, reste un texte social-capitaliste pur jus, de variante « altermondialiste » : elle soutient le capitalisme européen tout en prétendant vouloir lui donner un visage humain. On y lit par exemple : « L’Europe doit s’affirmer comme un puissant moyen de régulation et de réorientation de la mondialisation vers un développement durable et des droits fondamentaux pour tous, partout dans le monde. » On y trouve aussi la reprise de la résolution adoptée par le congrès de la CGT en 2003, qui préconisait notamment « d’intégrer la Charte des droits fondamentaux, les services d’intérêt général et le principe du respect de la diversité culturelle dans les nouveaux traités » — points sur lesquels la CGT a obtenu satisfaction, puisque tous figurent justement en bonne place dans le projet de Traité constitutionnel ! C’est pourquoi la résolution adoptée par le CCN du 3 février se félicite que « les exigences syndicales et les luttes sociales ont permis d’inscrire dans la partie II du Traité, les droits fondamentaux, individuels et collectifs, contenus dans la Charte proclamée au Sommet de Nice en décembre 2000. Certains deviennent, de ce fait, contraignants. » Et, en ce qui concerne les « services d’intérêt général », la résolution du CCN les réclame à cor et à cri, regrettant notamment qu’ « une possible directive sur les services d’intérêt général (soit) enterré(e) par la commission européenne »…
De plus, il faut souligner que l’amendement ajouté par le CCN à la résolution n’est nullement une décision que la CGT appelle explicitement à voter « Non » et fasse campagne en ce sens : il dit en effet simplement que « le CCN se prononce pour le rejet de ce traité constitutionnel » ; même s’il est intégré dans un chapitre titré : « Le référendum en France », il est donc clair que cet amendement est en somme le maximum de ce que pouvaient faire les bureaucrates, qui ont évidemment refusé d’aller jusqu’au bout dans leur bras de fer ponctuel avec la direction centrale, refusant d’ouvrir une crise au sommet de la CGT. Le résultat est donc que, malgré cet amendement, la confédération en tant que telle ne fera absolument pas campagne pour le Non. De ce point de vue, aujourd’hui comme hier, tout repose sur les épaules des militants lutte de classe, qui ne peuvent en aucun cas compter sur un quelconque secteur de la bureaucratie pour préparer la victoire du Non, mais qui doivent rester aux avant-postes pour mener et amplifier la campagne, en ne comptant que sur la mobilisation des syndiqués et de tous les salariés. 

Mais, si l’amendement ajouté par le CCN ne signifie en aucun cas une radicalisation des bureaucrates qui dirigent les fédérations et les unions départementales de la CGT et continuent de collaborer tous les jours avec le gouvernement, comment l’apprécier et l’expliquer ? 

... mais un amendement qui résulte d’un combat de classe et le nourrit

En fait, sous peine de tomber dans le sectarisme et de ne rien comprendre à la dynamique de la lutte politique, il faut dire clairement que, quelles que soient la nature et les motivations des bureaucrates qui l’ont décidé, le vote du CCN de la CGT pour le rejet du Traité constitutionnel est un point d’appui pour la campagne contre Chirac, Hollande, l’Union européenne et leur référendum, donc pour la lutte de classe. 

De ce point de vue, tout militant communiste révolutionnaire qui aurait pu être mandaté pour participer à une discussion comme celle du CCN de la CGT, aurait dû se battre contre la résolution générale social-capitaliste proposée par la direction et proposer une motion à part exigeant que la CGT appelle expressément à voter « Non » et prenne la tête de la campagne en ce sens. Battu sur cette orientation, il aurait évidemment voté pour l’amendement proposé dans le cadre de la résolution générale (évitant le gauchisme), tout en votant contre la résolution générale dans laquelle cet amendement a été inséré (car l’acceptation d’un compromis ponctuel n’implique évidemment en aucun cas une capitulation opportuniste sur les principes).

Les membres du CCN eux-mêmes ont justifié leur vote de l’amendement par le fait qu’ils étaient dûment mandatés en ce sens par les instances suprêmes de leurs syndicats respectifs
. Or la décision de ces dernières était elle-même non pas la conséquence d’une pression directe des « masses » (comme le croient les spontanéistes de tout poil), mais le produit d’un combat de plusieurs mois, mené à tous les niveaux des syndicats CGT, par les militants et les cadres intermédiaires. En effet, ces organisateurs directs de la classe ouvrière — quoi qu’on en pense par ailleurs d’un point de vue communiste révolutionnaire — refusent de laisser transformer la principale confédération de ce pays en simple courroie de transmission de l’État et de l’Union européenne. Sans aller jusqu’à mobiliser massivement les adhérents de base, ces militants et cadres, souvent membres et surtout ex-membres du PCF (voire dans certains cas de l’extrême gauche) se sont battus au sein des structures syndicales pour qu’elles prennent position pour le rejet de la « Constitution » européenne et, souvent, pour qu’elles appellent clairement au vote Non
. La direction centrale de la CGT ne s’est donc pas trompée d’adversaire lorsqu’elle a attaqué avec une grande violence ces militants et ces cadres intermédiaires, avant, pendant et après le CCN.

Le combat de Thibault contre les militants syndicaux et contre les principes de la démocratie ouvrière

C’est ainsi que Thibault, dans son discours devant le CCN avant le vote, brandissant (comme tous les bureaucrates confrontés à une opposition) la menace d’une explosion de l’organisation, a dénoncé « la place qu’a pu occuper ce point de notre ordre du jour [le débat sur le Traité constitutionnel] dans l’activité de certains militants ». S’auto-proclamant porte-parole des syndiqués non consultés, le chef de la CGT a ainsi fustigé le fait que, au cours des quatre mois de débat, « progressivement, l’attention s’est surtout concentrée sur le référendum. Il s’est alors produit ce qui était prévisible : la grande masse des syndiqués est restée en dehors du processus de réflexion sur les enjeux européens pendant que les militants "les plus branchés" ont cherché à conforter leurs convictions personnelles en les faisant labelliser par des prises de positions devenant officiellement celles d’organisations de la CGT. Ces démarches ont été, dans certains cas, des occasions inespérées pour instrumentaliser la démarche syndicale à d’autres fins que de servir nos objectifs. » Autrement dit, Thibault conteste le droit imprescriptible, pour les militants et pour tout membre du syndicat, de défendre son orientation et d’essayer de la faire partager par ses camarades ! 

Quant aux adhérents du syndicat, ce n’est évidemment qu’un prétexte : s’il est vrai que les bureaucrates et bien des cadres intermédiaires ne réunissent guère les syndiqués pour éviter de rendre des comptes et préserver leurs propres positions, ce n’est absolument pas cela que Thibault veut combattre ! Ce qu’il conteste, c’est le fait même qu’un syndicat repose nécessairement sur les militants et les cadres organisateurs qui l’animent, non sur une somme d’individus atomisés. De ce point de vue, il est bien évident que ce ne sont jamais tous les syndiqués qui participent aux discussions et à l’activité du syndicat. D’ailleurs, en l’occurrence, Thibault reconnaît lui-même que « peu de questions [autres que celle du Traité constitutionnel et du référendum] auront été précédées d’autant d’attention avant que le CCN n’en débatte, peu de sujets auront provoqué autant de réunions pour réfléchir à nos responsabilités sur les enjeux européens »… En fait, le chef de la CGT va jusqu’à contester le principe démocratique qu’une décision, prise par vote après discussion, implique qu’il y ait une majorité et une minorité : « Qu’est ce qu’on fait, a-t-il dit, de ceux qui, prenant parfois leur courage à deux mains, ont laissé entendre qu’ils pourraient voter oui ! On les bannit ? » Rendre hommage à la petite minorité de ceux qui, dans la CGT, veulent voter Oui avec Chirac et Hollande, et vouloir à cause d’eux empêcher la grande  majorité de ceux qui veulent voter Non de faire adopter cette position par leur propre organisation — n’est-ce pas le comble du déni de la démocratie, le comble du bureaucratisme patenté ? 

En fait, Thibault ne s’en prend ici à rien de moins qu’aux principes de la démocratie ouvrière : celle-ci — même si elle est loin d’être pleinement réalisée à l’intérieur de la CGT — repose théoriquement sur les assemblées générales, la discussion collective, le vote majoritaire et le mandat. Or Thibault voudrait que les adhérents soient considérés au contraire comme de simples individus atomisés qu’il faudrait se contenter de « consulter », comme c’est le cas dans le cadre de la démocratie bourgeoise et du suffrage universel fondé sur l’atomisation des « citoyens » et sur l’isoloir. C’est ainsi qu’il a présenté le référendum comme étant seulement une question de « citoyens », et non de travailleurs :  « Il n’y aura pas de vote syndical, a-t-il notamment déclaré, mais des votes de citoyens, qu’ils soient ou non adhérents de la CGT. »
 En somme, Thibault reprend à son compte le mythe typiquement bourgeois selon lequel l’appartenance de classe disparaîtrait comme par enchantement quand on pénètre dans l’isoloir !

De manière parfaitement logique, le principal ennemi de Thibault est le fédéralisme syndical lui-même. Pendant la réunion du CCN, il a ainsi stigmatisé avec une grande véhémence ce qu’il a appelé les « réflexes d’autonomie » des syndicats confédérés : « Nous nous retrouvons, a-t-il regretté, avec une série de textes, de délibérations, de prises de position d’organisations, plus ou moins représentatives de l’opinion des syndiqués d’une fédération ou d’une union départementale, qui figent les positions avant la réunion du CCN.  J’entends même dire aujourd’hui,  "nous, de toute façon, nous avons décidé". (…) Je crois qu’il est de ma responsabilité de vous faire mesurer que les réflexes d’autonomie de nos organisations sont en train de prendre insidieusement le pas sur la volonté de construire des réponses rassemblant toute la CGT. » Autrement dit, Thibault conteste le droit pour chaque syndicat de définir ses propres positions, alors que c’est un fondement du syndicalisme ouvrier ! Et il va jusqu’à contester le principe même du mandat, appelant explicitement les membres du CCN, sous prétexte d’éviter une crise, à trouver une solution contradictoire avec leur mandat : « Bien que la direction confédérale ait alerté en son temps sur les risques de se retrouver dans cette situation, les membres du CCN sont désormais en présence d’une juxtaposition de délibérations d’organisations qui ont comme conséquence, pour certaines, de figer les positions avant que le débat n’ait lieu entre les organisations. Je rappelle donc que nos statuts
 (…) précisent que le CCN est constitué des secrétaires généraux des fédérations et des unions départementales ou de leur représentant mandaté par leur organisation. C’est donc à vous qu’incombe la responsabilité de gérer cette situation. »

À cette occasion, Thibault a d’ailleurs révélé combien est vive la résistance à laquelle se heurte son orientation destructrice du syndicat, notamment la mise en pratique du « fédéralisme nouveau » qu’il avait fait adopter par le 47e congrès confédéral en 2003 pour mieux imposer sa ligne de transformation de la CGT en syndicat d’accompagnement : « On comprend mieux, a-t-il lâché, pourquoi, au delà du débat d’aujourd’hui, nous avons tant de mal à mettre en œuvre réellement les transformations de notre organisation dont les principes sont pourtant décidés dans nos congrès. Continuons dans cet état d’esprit à faire la CGT chacun dans son coin et il ne faudra pas s’étonner que rien ne puisse changer en matière de système de cotisation, de mode de fonctionnement et d’organisation de nos structures. Continuons à privilégier les postures là où il faut construire une démarche et nous ne pourrons pas nous étonner que la CGT perde en cohésion donc en efficacité. » Les militants « lutte de classe » le savent bien : la dénonciation des « postures » au nom de la « démarche » est toujours le moyen qu’utilisent les bureaucrates pour combattre les principes — ou en l’occurrence la résistance à la destruction du syndicat — sous prétexte des prétendues nécessités de l’ « action » — ou en l’occurrence du « syndicalisme rassemblé »… c’est-à-dire « rassemblé »… dans la CES, la « Confédération européenne des syndicats », véritable institution de l’Union européenne dont la CGT est membre depuis deux ans (aux côtés de FO, de la CFDT et de l’UNSA)...

Enfin, pour couronner le tout, après le vote du CCN, Thibault n’a pas hésité, au mépris des règles de la démocratie syndicale, à contourner les structures de la confédération, officiellement pour s’adresser aux syndiqués, en réalité pour rassurer la bourgeoisie. Soulignant son désaccord avec l’amendement voté par le CCN, il a prétendu que la démocratie n’aurait pas été respectée ! En réalité, c’est bien dans le respect des principes élémentaires de fonctionnement du syndicalisme confédéré qu’il a été battu ! 

Cette défaite infligée à Thibault par les militants et les cadres intermédiaires de la CGT ne suffira certes pas pour vaincre son orientation. Le renversement de la direction actuelle n’est pas encore à l’ordre du jour des militants « lutte de classe » : pour briser l’obstacle de l’appareil — dont les sommets, quelle que soit leur position d’aujourd’hui sous la pression des circonstances, font et feront tout pour éviter la crise —, il faut construire une tendance organisée dans la CGT, avec tous ceux qui veulent rester fidèles à la lutte de classe et refusent la collaboration avec le patronat et l’État. 

Mais, par leur combat de quatre mois à l’intérieur de la CGT — combat qui continue et qu’il faut tout faire pour amplifier —, les militants et cadres intermédiaires ont montré que le mouvement ouvrier, malgré sa crise historique profonde depuis un quart de siècle, est encore bien vivant, animé par des dizaines de milliers de militants qui veulent rester des militants ouvriers, se battre pour leurs convictions, et non être réduits au rôle d’anti-chambres de Matignon ou de Bruxelles. C’est en ce sens que l’amendement voté le 3 février par le CCN, qui reflète la volonté largement majoritaire des structures syndicales de la CGT à tous les niveaux, est aujourd’hui un point d’appui d’une importance cruciale pour le renforcement du camp du « Non » ouvrier au référendum de Chirac-Hollande. De fait, c’est bien ainsi que la bourgeoisie elle-même l’a compris — avec la lucidité qui la caractérise quand elle se sent menacée...

Le spectre de la victoire du « Non » 

et la fragilisation du gouvernement

Tout le monde a compris, le 3 février, que la décision du CCN de la CGT pourrait peser lourd, très lourd dans la balance référendaire. Bayrou, par exemple, a exprimé la frayeur éprouvée par les uns et les autres après le vote du CCN de la CGT : frayeur que « le camp du non s’organise et prenne désormais de la force ». De fait, le souffle du Non a atteint même les Verts, réputés pourtant si « europhiles », puisque le référendum interne a vu le Oui ne passer qu’à 53 %, 41 % allant pour le Non — soit autant qu’au sein du PS… 

D’ailleurs, avant même la décision du CCN de la CGT, constatant une inquiétante multiplication des appels à voter Non chez les syndicats CGT, la direction du PS avait manifesté de vifs signes d’inquiétude. C’est ainsi que, dès le 12 janvier, Strauss-Kahn déclarait au Figaro : « Ce référendum est une connerie. Nous avons fait la connerie de le demander et Chirac a fait la connerie de le convoquer. » Les dirigeants de ce parti s’étaient alors lancés dans une campagne d’intimidation publique contre leurs propres « camarades » partisans du Non, brandissant même des menaces d’exclusion pour essayer de mettre tout le monde au pas. Depuis lors, ils s’efforcent par tous les moyens de passer par dessus les directions fédérales partisanes du Non — au mépris des statuts du parti —, en imposant partout des « Comités pour le Oui »...

Mais ce sont surtout les manifestations massives du 20 janvier et du 5 février qui ont fait monter d’un cran la peur de la bourgeoisie et ses représentants de droite comme de « gauche ». Bien évidemment, ces « journées d’action », soigneusement dispersées et sans lendemain, n’ont pas effrayé en elles-mêmes le gouvernement : il sait bien que les dirigeants syndicaux maîtrisent pour le moment la situation, qu’ils n’ont aucunement l’intention d’en découdre avec lui ! Mais elles ne l’ont pas moins inquiété par la colère latente qu’elles ont révélée — colère d’autant plus dangereuse, voire explosive, qu’elle s’est accumulée sourdement depuis la défaite-trahison de mai-juin 2003. De fait, les médias eux-mêmes ont tous expliqué que les manifestants et grévistes avaient le soutien d’une large majorité de la population : Le Monde du 19 janvier, par exemple, titrant sur la « sinistrose des Français » (constatée et « mesurée » en long, en large et en travers par un très officiel rapport préfectoral !), faisait état de leur soutien aux grèves depuis 2000 et maintenant même à 65 % ! 

De son côté, Le Figaro du 7 février soulignait lucidement le caractère paradoxal de la situation sociale et politique : d’un côté, le gouvernement sait qu’il peut tenir ferme sur son projet d’augmenter le temps de travail en « assouplissant » les lois Aubry (arguant notamment de l’assez faible participation des salariés du privé, alors que la Fonction publique, fortement mobilisée, ne serait pas concernée par le projet de loi) ; mais, d’un autre côté, il est évident que « le mécontentement social fait peser une menace sur l’issue du référendum (...). Dans plusieurs défilés, on a vu des manifestants brandir des pancartes appelant à dire non à la Constitution européenne. Devedjian a reconnu que "cette coagulation des mécontentements" représente "un souci" pour le gouvernement. » Ce ministre de Chirac, annonçant que la campagne serait « difficile », a même appelé le PS (dont les cortèges étaient cependant tout à fait insignifiants le 5 février !) à se conduire de manière plus responsable : « Je trouve que François Hollande, qui est pour le succès du référendum sur la Constitution, joue avec le feu lorsqu’il attise les manifestations. »

De fait, cette « coagulation des mécontentements » dont parle Devdjian, et notamment la montée du Non ouvrier, rend possible d’envisager une défaite électorale de Chirac-Hollande. Ce faisant, elle accroît encore la faiblesse sociale du gouvernement, déjà manifestée lors des élections régionales de 2004. D’ailleurs, c’est sans doute dans ce contexte qu’il faut replacer l’ « affaire » Gaymard, avec  le scandale provoqué par les révélations concernant son appartement de fonction et, plus encore, par ses mensonges éhontés : la démission forcée, en quelques jours, du ministre de l’Économie, n’est pas un événement banal. C’est un événement qui révèle sur le plan politique la fragilisation sociale du gouvernement, d’autant plus que Gaymard était l’un des soutiens les plus proches et les plus « prometteurs » de Chirac. C’est par là même un prodrome de la crise gouvernementale qui éclaterait en cas de  victoire du Non au référendum.

L’objectif que doivent se fixer les militants ouvriers pour la prochaine période est donc tout tracé : il s’agit de tout faire pour utiliser la brèche ouverte dans la lutte de classe, pour affaiblir encore plus le gouvernement, pour lui infliger des défaites, par la grève et la manifestation dès que c’est possible, et bien sûr lors du référendum. 

Les tâches des révolutionnaires et des militants « lutte de classe »

Avec les lycéens, infliger une défaite à Chirac-Fillon... et préparer les luttes de classe à venir

Du point de vue des mobilisations, c’est évidemment le mouvement lycéen qui montre la voie : nous y revenons ci-dessous dans un article spécial. Mais il est clair qu’il ne pourra pas gagner tout seul : par son caractère massif et sa détermination, il pose très concrètement la question de l’unité des lycéens, des enseignants et des étudiants, qui doivent, avec le soutien des parents d’élèves, eux-mêmes salariés pour la plupart, imposer une bataille décisive pour le retrait pur et simple de la « réforme » Fillon. Dans ce but, les militants combatifs n’ont pas d’autre solution, pour réunir les conditions de la victoire possible, et notamment pour obliger les directions syndicales à rompre toute collaboration avec le gouvernement (la loi Fillon n’est évidemment ni amendable, ni négociable
), que de prendre l’initiative, partout où c’est possible, d’Assemblées générales qui mettent à l’ordre du jour le combat pour la grève illimitée jusqu’au retrait pur et simple du projet Fillon, incluant une manifestation centrale à l’Assemblée nationale.

Dans les autres secteurs, par contre, il n’y a pas à ce jour d’équivalent du mouvement lycéen. En conséquence, nul ne peut dire que la possibilité pratique d’infliger des défaites au gouvernement soit à l’ordre du jour immédiat — et, à cet égard, il n’y a rien à attendre des directions syndicales qui appellent toutes à une nouvelle « journée d’action » le 10 mars, consistant uniquement en « manifestations locales », en « moments de coordination » et en « arrêts de travail » dont le nom même indique le refus de la grève — le pluriel symbolisant quant à lui sans doute la dispersion... Mais il n’en faut pas moins intervenir (y compris dans le cadre même de cette journée du 10 mars et de sa préparation) en réunissant dès que possible les travailleurs dans les entreprises et les établissements, en mettant en évidence la duplicité des bureaucrates syndicaux qui lancent régulièrement de vrais-faux appels à la « mobilisation », mais qui refusent d’en découdre avec le gouvernement et même collaborent avec lui dès qu’ils en ont l’occasion, sous prétexte de « négociations ». Et il faut tout particulièrement continuer de mettre à l’ordre du jour, partout où c’est possible, la discussion sur le bilan de la défaite-trahison du grand mouvement du printemps 2003, et sur la question de la grève générale comme seul moyen pour vaincre le gouvernement sur le terrain de la lutte de classe directe.

Imposer aux syndicats 

qu’ils fassent campagne pour le Non

En ce qui concerne le référendum, tout reste à faire. En effet, c’est pour le moment une abstention populaire massive qui semble se profiler, comme cela a été le cas en Espagne (où 58 % des électeurs n’ont pas participé à la consultation électorale) ; et, parmi les Français qui déclarent vouloir aller voter, c’est le Oui qui reste largement majoritaire, selon les sondages (même s’il est en baisse constante, descendu à 58 % début mars). La raison en est évidemment que les principales forces politiques du pays, relayées par tous les grands médias et couvertes d’une manière ou d’une autre par une bonne partie des directions syndicales, ont réalisé une union sacrée pour faire passer coûte que coûte le Traité constitutionnel. 

Dès lors, tout reste à faire pour que le Non l’emporte au référendum de Chirac-Hollande. Pour les militants communistes révolutionnaires, ce combat doit se mener d’abord et avant tout au sein du mouvement ouvrier. Nous ne nous attarderons pas ici sur la CFTD et l’UNSA, dont les dirigeants se sont depuis longtemps prononcés pour le Oui, avec la CES, sans attendre quant à eux le moindre débat interne. Le combat doit se poursuivre et s’amplifier à l’intérieur de la CGT, pour que l’amendement voté au CCN ne reste pas lettre morte et pour que le maximum de structures syndicales fassent une vraie campagne pour convaincre les syndiqués et les salariés d’aller voter « Non ». Ce combat doit être conduit également dans les autres organisations syndicales, dont les dirigeants font tout, eux aussi, pour ne pas prendre de position claire, pour ne surtout pas appeler les travailleurs à voter Non. Ainsi, du côté de FO, on sort le même argument que Thibault : donner une consigne de vote, ce serait faire de la politique et cela nuirait à la prétendue « indépendance syndicale » !
 À la FSU et dans ses syndicats nationaux, on « condamne » le plus souvent le projet de Traité constitutionnel... mais on refuse d’appeler clairement au vote Non et de faire campagne dans ce but, en se réfugiant derrière les statuts, qui imposent qu’une décision de cette nature soit prise à 75 % des voix ! Enfin, l’Union syndicale solidaire (ex-G 10 : SUD, etc.), soi-disant plus « radicale », ses dirigeants ne se comportent guère autrement : ils condamnent « fermement » le projet de Constitution européenne… mais refusent d’appeler à voter Non, sous prétexte que quelques syndicats fédérés ne seraient pas d’accord ! Autrement dit, dans la FSU comme dans l’USS, c’est la minorité qui impose sa ligne à la majorité ! Et elles nous parlent de « démocratie » ! 

Il est donc urgent de continuer le combat dans tous les syndicats pour qu’ils s’engagent dans la campagne pour le Non. Cela suppose de mener un travail commun, dans l’unité la plus large, avec tous les militants « lutte de classe » déterminés à affronter les appareils. Et cela pose une nouvelle fois la question, déjà soulevée dans ces colonnes, de la nécessaire constitution d’une tendance commune de lutte de classe, antibureaucratique et anti-collaborationniste, à l’intérieur des différents syndicats, pour coordonner l’intervention des militants les plus combatifs et aider les travailleurs à surmonter l’obstacle des appareils
.

Notre ligne dans la campagne pour le « Non » de classe :  « Frapper ensemble, marcher séparément »…

Mais le combat pour infliger une défaite électorale à Chirac-Hollande doit être également mené dans une perspective ouvertement communiste révolutionnaire. Car, contrairement à ce que prétendent tous les opportunistes d’ « extrême gauche » qui ne pensent qu’à ranger leur drapeau officiellement révolutionnaire dans la poche sous prétexte de ne pas effrayer les masses (mais surtout, en fait, dans l’objectif de se rendre « fréquentables » par les réformistes et autres « forces de gauche »), le combat pour un Non communiste révolutionnaire est la meilleure contribution que les militants d’avant-garde puissent — et doivent — apporter au combat du mouvement ouvrier pour la victoire du « Non » de classe au référendum. C’est ainsi que l’Internationale communiste, puis l’Opposition de gauche et la IVe Internationale, concevaient le « front unique ouvrier », qui n’a rien à voir avec une capitulation devant les réformistes et autres bureaucrates ! En effet, jamais le fait de « frapper ensemble » (d’avoir le même objectif particulier à un moment donné) ne doit empêcher de « marcher séparément », c’est-à-dire de mettre en avant ses propres analyses et perspectives, y compris la critique implacable de ceux qui, ponctuellement, se trouvent poursuivre le même objectif partiel pour des raisons qui leur sont propres. Enfin, il est clair que la seule voie possible pour mobiliser les travailleurs pour le « Non » et, en même temps, pour développer les conditions d’une véritable résistance et d’une contre-offensive contre le patronat et le gouvernement sur le terrain de la lutte de classe directe, c’est celle de l’auto-organisation. 

Le Groupe CRI mène donc maintenant campagne sur la base de sa déclaration politique dont une première version avait été publiée dans Le CRI des travailleurs n° 15 (novembre-décembre 2004), qui a été largement reformulée suite à la discussion avec d’autres groupes et militants et que l’on trouvera ci-après (pour se procurer le « 4-pages » tiré à part, nous écrire ou consulter notre site http://groupecri.free.fr). Cette déclaration politique est désormais co-signée par deux autres groupes politiques : Les Amis de l’égalité (association de Blois) et l’Alternative révolutionnaire pour le socialisme (ARS, groupe de jeunes militants qui éditent le journal Combat). C’est donc avec ces camarades que nous allons mener campagne pour mobiliser les travailleurs et les jeunes pour un Non de classe au référendum, pour le front unique ouvrier, pour une alternative communiste et révolutionnaire à l’Europe du capital.

Nina Pradier

et Ludovic Wolfgang
Référendum sur le « Traité constitutionnel européen » (29 mai 2005) :

NON À L’EUROPE DU CAPITAL ! NON À CHIRAC ! NON À HOLLANDE !

POUR UN GOUVERNEMENT DES TRAVAILLEURS, EN FRANCE ET AILLEURS !

VERS UNE EUROPE COMMUNISTE RÉVOLUTIONNAIRE !

Plate-forme politique signée par le Groupe CRI, Les Amis de l’égalité (Blois) 

et l’Alternative révolutionnaire pour le socialisme (ARS-Combat) 


Après les Traités de Maastricht en 1992, d’Amsterdam en 1997 et de Nice en 2000, les gouvernements européens, de droite comme de « gauche », veulent maintenant imposer aux peuples une « Constitution » pour renforcer leur « Union européenne ». En France, Chirac a décidé qu’un référendum aurait lieu le 29 mai. Il cherche ainsi à renforcer son gouvernement discrédité, en faisant cautionner par le suffrage universel sa politique entièrement tournée contre les intérêts des travailleurs (ouvriers, employés, enseignants, petits paysans, etc.). Dans ce but, Chirac est soutenu non seulement par le MEDEF, l’UMP et l’UDF, mais aussi, une fois de plus, par le PS et les Verts, qui avaient déjà mené une politique analogue lorsqu’ils étaient au pouvoir entre 1997 et 2002 (avec le PCF), préparant ainsi le terrain à Raffarin, Fillon, Sarkozy et compagnie.

Les travailleurs n’ont aucun intérêt 

à cette prétendue « construction européenne »

Qu’est-ce que l’Union Européenne ? Depuis ses débuts dans les années 1950, et notamment depuis le Traité de Maastricht en 1992, ce que les bourgeoisies appellent la « construction européenne » n’est rien d’autre que la construction d’un cadre économique et juridique destiné à servir leurs propres intérêts, ceux du grand capital : pour les gros patrons et les classes dirigeantes d’Europe, il s’agit à la fois de faire face à leurs concurrents capitalistes des autres continents (notamment des États-Unis, du Japon, de l’Asie du Sud-Est…) et de liquider les acquis des travailleurs européens en attaquant leurs droits durement conquis dans chaque pays par la lutte de classe (Sécurité sociale, retraites, école publique, services publics…). 

Alors que les gouvernements nous avaient promis la solidarité et la prospérité en Europe, ils démontrent tous les jours qu’ils ne peuvent et ne veulent pas mettre fin au chômage, aux licenciements, à la surexploitation, à la précarité, aux bas salaires, à la crise du logement, etc. En revanche, tous ces gouvernements bourgeois, qu’ils soient de droite ou de gauche, ont multiplié les cadeaux au patronat, ils ont privatisé les entreprises publiques, ils ont organisé des coupes claires dans les budgets sociaux sous prétexte de limiter les déficits publics et ils ont brisé dans tous les pays d’Europe de nombreuses conquêtes sociales, sous prétexte de baisser le « coût du travail ». Ainsi, les travailleurs ont pu constater tous les jours dans leur chair que la prétendue « construction européenne » n’a rien à voir avec le progrès social et la solidarité, mais qu’elle est intégralement dirigée contre leurs intérêts.

Cependant, il ne s’agit en aucun cas de se réfugier dans un repli nationaliste : d’un point de vue économique, celui-ci n’est pas possible à l’heure de la « mondialisation », et les économies des différents pays européens en particulier sont intimement liées les unes aux autres, rendant historiquement nécessaire, depuis longtemps, le dépassement des frontières héritées du passé. D’un point de vue idéologique, le nationalisme est entièrement réactionnaire dans les pays européens impérialistes : contre l’extrême droite démagogue, raciste, voire fasciste, il faut dire clairement que les ennemis des travailleurs, ce ne sont ni les travailleurs immigrés, ni ceux de l’Europe de l’Est ou de la Turquie, qui sont victimes au contraire d’une exploitation terrible, avec des salaires de misère et presque sans droits. En réalité, dans tous les pays, les travailleurs sont confrontés aux mêmes ennemis, qui sont les gros patrons, les spéculateurs et les gouvernements, car tous ces gens-là ne vivent que du travail et de l’exploitation des salariés. C’est pourquoi les travailleurs doivent s’unir par delà les frontières et mener ensemble un combat commun : tout en défendant leurs acquis sociaux dans chaque pays et en se battant pour de nouvelles conquêtes, ils doivent combattre aussi bien les États bourgeois nationaux que l’Union européenne bourgeoise, puisque les uns et les autres ne sont que des instruments du capital.

Sabotons l’Union européenne des capitalistes ! Au référendum, infligeons-leur une défaite cinglante !

Aujourd’hui, le combat pour faire échec au projet de « Constitution » européenne revêt une importance politique cruciale. Bien sûr, les différentes bourgeoisies n’ont pas attendu ce texte pour mener une politique contraire aux intérêts des travailleurs, et il faut dire clairement qu’elles continueront à le faire même s’il n’est pas adopté... jusqu’à ce que les travailleurs aient pris eux-mêmes le pouvoir politique. 

Cependant, la victoire du « non » au référendum en France et l’échec de cette « Constitution » constitueraient une défaite cinglante pour les bourgeoisies de France et d’Europe. Car, depuis des années, les principales forces bourgeoises sont unanimes, elles ont rassemblé tous leurs efforts pour construire l’Europe des banquiers, des capitalistes et des technocrates, en piétinant les droits et acquis des travailleurs, tout en essayant de leur faire croire que c’était pour leur bien. Or le référendum annoncé sera l’occasion pour les travailleurs conscients de leurs intérêts de classe de dire qu’ils ne sont pas dupes, qu’ils ne veulent pas de cette Europe-là et de tous les gouvernements actuels. Historiquement, un rejet franc et massif de la « Constitution » serait le premier revers majeur, le premier sabotage populaire massif que subirait la « construction européenne » bourgeoise. Et, en France, ce serait aussi, bien sûr, une grave défaite politique pour le gouvernement Chirac-Raffarin et pour ses alliés ouverts du PS, des Verts et de la CFDT.

Cette défaite politique de la bourgeoisie ne serait certes pas suffisante pour inverser le rapport de force entre les travailleurs et les capitalistes : celui-ci se joue avant tout sur le terrain de la lutte de classe directe, notamment dans les grèves et dans la rue, avec les travailleurs qui défendent leurs salaires et leurs conditions de travail, avec les lycéens qui exigent le retrait de la loi Fillon, etc. Cependant, cette défaite politique ralentirait la construction de l’Europe capitaliste, et surtout elle ouvrirait une situation politique plus instable pour la bourgeoisie et le gouvernement. Or tout ce qui affaiblit politiquement le camp capitaliste offre aux travailleurs l’opportunité de développer et de renforcer leur lutte de classe et leur propre politique indépendante. 

De ce point de vue, les travailleurs conscients de leurs intérêts de classe doivent certes se réjouir que les forces qui se réclament du mouvement ouvrier (minorité du PS et des Verts, PCF, nombreuses unions départementales et fédérations CGT et d’autres syndicats…) appellent à voter « non ». Cependant, ils ne peuvent approuver ou cautionner le « non » hypocrite ou timoré de ceux qui, à « gauche » et dans les appareils syndicaux, critiquent aujourd’hui le projet de Constitution européenne, mais refusent de  combattre la construction de l’Europe capitaliste elle-même, d’exiger l’abrogation des Traités de Maastricht, d’Amsterdam et de Nice (pourtant intégrés dans le projet de Constitution), de dénoncer la politique mise en œuvre par les gouvernements successifs de droite et de « gauche » et même, aujourd’hui, de combattre réellement Chirac-Raffarin-Fillon, en se contentant d’appeler à des « journées d’action » dispersées et sans lendemain, au lieu d’engager une épreuve de force avec le gouvernement pour le vaincre. 

Un véritable « non » de classe à la « Constitution » européenne ne saurait non plus s’inscrire dans le cadre de la prétendue « construction européenne » (comme le font l’ « Appel des 200 », ATTAC, le PCF, la LCR, le CCN de la CGT...) ou de l’État français « républicain » (PT) — en un mot dans le cadre du capitalisme. En effet, aucune solution aux maux qui accablent les travailleurs, aucune alternative politique n’est possible, sans rupture révolutionnaire avec le capitalisme.

Quelle « autre Europe » ?…

Celle construite par les travailleurs eux-mêmes !


C’est pourquoi l’appel au vote « Non » est absolument nécessaire, mais absolument pas suffisant. En effet, les travailleurs ont besoin d’une véritable perspective politique indépendante, qui ne saurait être que communiste, révolutionnaire et internationaliste.


Le « non » de classe à la « Constitution » européenne est un « non » à l’Europe du capital, mais c’est un « oui » à la perspective d’une autre Europe : une Europe de la solidarité des travailleurs et du progrès social pour tous, qui soit ouverte à tous les peuples s’ils le souhaitent, y compris bien sûr le peuple turc. Or une telle Europe ne saurait être qu’une Europe débarrassée du capitalisme, car celui-ci ne peut être « humanisé » : ce ne peut être qu’une Europe communiste révolutionnaire. Pour réaliser cet objectif historique, il n’y aura pas d’autre voie que d’imposer, dans chaque pays, un gouvernement des travailleurs, par les travailleurs, pour les travailleurs :
• Seuls de tels gouvernements révolutionnaires pourront rompre avec les institutions de l’Union européenne et de l’État français bourgeois, pour mettre en place des institutions réellement démocratiques, permettant aux travailleurs d’exercer eux-mêmes le pouvoir à tous les niveaux et dans tous les domaines, avec des délégués élus, mandatés et révocables à tout moment, rémunérés par un salaire moyen ; 

• Seuls de tels gouvernements révolutionnaires pourront mettre fin à la dictature des marchés financiers, des banques et des multinationales, en collectivisant les grandes entreprises pour mettre fin au chômage par la répartition du temps de travail entre tous, et pour que les travailleurs puissent diriger eux-mêmes leurs usines et leurs établissements, en les faisant fonctionner non plus dans l’intérêt d’une minorité privilégiée, mais dans l’intérêt de la majorité ; 

• Seuls de tels gouvernements révolutionnaires pourront garantir les conquêtes sociales, démocratiques et féministes obtenues par les luttes du passé, rétablir celles que la bourgeoisie a supprimées et en réaliser de nouvelles au profit de la majorité ;

• Seuls de tels gouvernements révolutionnaires pourront mettre fin aux guerres injustes des impérialistes, supprimer la prétendue « dette » des pays dominés, accorder la citoyenneté pleine et entière aux travailleurs immigrés et instaurer des relations pacifiques, solidaires et fraternelles entre les peuples, non seulement en l’Europe, mais dans le monde entier.
La réalisation de cet objectif historique n’est certes pas pour aujourd’hui, mais il doit être présenté, discuté et préparé dès aujourd’hui, car tout projet politique s’inscrit dans la durée et celui-ci est le seul qui permette de rompre réellement avec la logique infernale du capitalisme, avec l’escalade des guerres impérialistes et avec la spirale de la régression sociale subie par les travailleurs. En outre, cet objectif est le seul qui permette, dès aujourd’hui, de mener le plus loin possible les luttes sociales qui ont lieu quotidiennement, de les mener sans complexe, avec fermeté et détermination, contre le patronat et le gouvernement qui ne peuvent être vaincus que par la lutte de classe la plus inflexible. Enfin, il faut souligner que cet objectif est tout à fait réalisable à terme, à condition que, dès aujourd’hui, les travailleurs s’en saisissent, en discutent et s’organisent pour préparer sa réalisation : cela suppose de commencer sans attendre à construire un véritable parti anti-capitaliste : un parti communiste, révolutionnaire et internationaliste.

Pour un parti communiste révolutionnaire et un front uni des organisations ouvrières et populaires

Sur la base de son propre programme, un tel parti aurait pour tâche de participer au rassemblement unitaire des travailleurs contre l’Union européenne et contre tous les gouvernements bourgeois. Tout en développant ses propres positions, il devrait se prononcer pour le front uni des organisations qui se réclament des intérêts spécifiques des travailleurs : 

• Si le PCF, les courants « de gauche » du PS et les dirigeants des syndicats (CGT, FO, FSU, Solidaires…) veulent réellement défendre les intérêts des travailleurs comme ils le prétendent, alors ils doivent le prouver non seulement en se prononçant pour le « non » au référendum, mais encore en cessant leur tactique éculée des « journées d’action » isolées, sans lendemain et sans efficacité ; ils doivent tout au contraire mobiliser réellement les salariés, à la fois sur le terrain électoral, pour infliger une défaite à l’Europe du capital et au gouvernement, et sur le terrain de la lutte de classe pratique, avec comme perspective la grève générale, seul moyen pour vaincre Chirac-Raffarin-Fillon — qu’il s’agisse des salaires et des conditions de travail ou des contre-réformes en général, comme le combat pour le retrait de la réforme Fillon, à l’heure où les lycéens et les personnels de l’Éducation se mobilisent massivement ;

• De leur côté, les organisations d’ « extrême gauche » (LO, LCR, PT...) ont une responsabilité toute particulière : puisqu’elles se réclament officiellement de la révolution et du socialisme, elles doivent prendre la tête de la campagne pour le « Non » à la « Constitution européenne », mais en la menant dans une perspective ouvertement socialiste et révolutionnaire, au lieu de se complaire dans une orientation réformiste (LCR, PT) ou sans perspective (LO), comme elles le font aujourd’hui. 

Mais il ne s’agit pas d’attendre passivement que les uns et les autres se mettent à combattre sérieusement : les militants d’avant-garde doivent convoquer des réunions de travailleurs, dans les usines, les bureaux, les quartiers, afin de développer la campagne pour le « non » de classe à la « Constitution » européenne, en relation avec la lutte de classe pratique. Les militants communistes révolutionnaires ont le devoir de participer aux réunions unitaires et d’y proposer toujours, sans hésitation, leur propre programme. Car ces réunions et ces discussions, y compris les désaccords au sein du mouvement ouvrier, ne pourront que développer la conscience de classe, vivifier la lutte de classe et contribuer ainsi, en France, à surmonter les défaites-trahisons de mai-juin 2003 et du printemps 2004, à mener jusqu’à la victoire le combat contre le gouvernement, dans les urnes et dans la rue. 

———————————————————————————————————————————————————

INTERVENTION DANS LE DÉBAT INTERNE DU SNESup-FSU 

Nous publions ici, pour information, la contribution rédigée par deux militants syndicaux, par ailleurs membres du Groupe CRI, pour la discussion interne de leur syndicat, le SNESup (Syndicat national de l’enseignement supérieur, affilié à la FSU, Fédération syndicale unitaire), concernant le projet de « Constitution » européenne, le référendum et la politique du gouvernement. Les notes de bas de page sont de la rédaction.

Lutter pour le NON au référendum sur la « Constitution » européenne !

Lutter pour stopper les réformes et vaincre Chirac-Raffarin !

De la prise de position de la CA du SNESup du 28 janvier, qui « condamne » le projet de Traité constitutionnel européen
, doit découler un combat déterminé pour faire échouer ce projet par tous les moyens efficaces. En effet, s’il est vrai que la volonté des gouvernements de mettre en place une « Constitution » européenne n’a, dans la continuité de tous les traités européens, pas d’autre but que de servir les intérêts du capital, notamment en réduisant le coût du travail et en détruisant les services publics contre les intérêts à la fois des personnels et des usagers ; en un mot, s’il est clair que la « Constitution » européenne est contraire aux intérêts matériels et moraux des travailleurs, alors il est du devoir du syndicat, construit pour défendre ces intérêts, de mener ce combat. Les patrons, leurs représentants politiques et leurs médias n’ont aucun état d’âme à engager une féroce propagande pour le Oui. Les syndicats de travailleurs, en particulier le SNESup et, au-delà, la FSU, ne doivent pas laisser les travailleurs atomisés, face à leur bulletin de vote, soumis à cette pression terrible, mais mener une campagne déterminée pour le NON. S’appuyant sur la prise de position du CCN de la CGT et de nombreux syndicats de la CGT, le SNESup et la FSU doivent proposer la mise sur pied de comités regroupant les syndiqués et les salariés afin d’organiser le combat pour défaire le projet de « Constitution » européenne.  

Mais il ne suffit pas de répéter à l’envi que cette « Constitution » est d’orientation « ultralibérale », d’évoquer une hypothétique « autre Europe », « tournée vers la paix, le progrès social et les aspirations démocratiques des peuples », pour mener le combat contre la « construction européenne » au service des patrons. Il faut combattre sans ambiguïtés, ici et maintenant, les mesures prises par notre gouvernement, notamment contre l’enseignement public et la recherche.

À cet égard, le SNESup a déjà perdu une occasion en renonçant en pratique au combat contre la réforme LMD
, préférant agir à la marge pour que les maquettes soient les moins mauvaises possible plutôt que de lutter, avec les étudiants combatifs mais du coup isolés, pour le retrait pur et simple de cette réforme. Il s’agit pourtant d’un exemple frappant où, au nom de « l’harmonisation européenne », le gouvernement a traduit l’orientation de l’Union européenne dans le domaine de l’enseignement supérieur. En baissant la qualité de l’enseignement pour le plus grand nombre tout en créant des « pôles d’excellence » réservés à une élite, en rendant la future force de travail moins coûteuse et plus adaptée aux besoins des patrons, le gouvernement a déjà bien avancé dans la voie de la destruction du service public d’enseignement supérieur.

Aujourd’hui, l’attaque contre l’Université se concentre dans la LOPRI (Loi d’Orientation et de Programmation pour la Recherche et l’Innovation [cf. notre note ci-dessous]) de Fillon, qui veut introduire les notions de compétitivité dans la recherche publique, pour privatiser ses secteurs les plus rentables. C’est l’expression concrète dans notre domaine de l’orientation de l’ensemble de la « Constitution » européenne pour tous les travailleurs. 

En ce sens, constituer des comités pour le NON au référendum, ce n’est pas seulement la façon la plus efficace pour défaire le projet de « Constitution » européenne, c’est aussi la meilleure façon d’organiser le combat contre la loi Fillon, contre la LOPRI et plus généralement contre la politique de casse du gouvernement Chirac-Raffarin. L’expérience de mai-juin 2003, puis de mai-juin 2004, a démontré que l’on ne peut pas stopper ces projets par des journées d’action dispersées. C’est en organisant les salariés à la base et dans l’unité que l’on peut préparer tous ensemble la grève générale, seule à même de vaincre le gouvernement. Réciproquement, développer dès maintenant le combat pour la victoire du NON au référendum, c’est se préparer à infliger une défaite au gouvernement, et par là ouvrir la voie à des combats victorieux contre ses « réformes » au service des patrons. C’est enfin la meilleure façon d’indiquer positivement quelle est la seule voie vers une véritable alternative à l’Europe capitaliste : une Europe dirigée par et pour les travailleurs. 

Dans ce but, les sections doivent réunir tous les adhérents pour débattre et décider de l’orientation du syndicat : c’est la condition pour que le prochain Congrès d’Orientation du SNESup des 6-7-8 avril reflète les attentes des syndiqués. C’est par la libre discussion entre salariés organisés, que nous pourrons parvenir à comprendre collectivement quels sont nos intérêts communs et prendre les mesures pour les faire prévaloir.

Comme la LOPRI, le projet de « Constitution » européenne ne peut pas être amendé. C’est pourquoi le SNESup et la FSU doivent se battre pour son rejet en appelant clairement au vote NON, en menant résolument une vaste campagne en ce sens et en mettant sur pied partout des comités unitaires avec les autres syndicats et organisations de salariés qui partagent ces objectifs.

Qu’est-ce que la LOPRI ?

(Note de la rédaction)

Le projet de LOPRI rendu public par Fillon est censé répondre au mouvement des chercheurs du début de l’année 2004. Dans les faits, ce projet maintient la situation de sous-effectifs (8 000 emplois prévus d’ici 2010 alors qu’il en faudrait 44 000 selon la FSU) pour toutes les catégories (chercheurs, enseignants-chercheurs, IATOSS, ITA), avec un recours accru aux emplois précaires (CDD, contractuels). De plus, il démantèle l’Université publique via la mise en place des PRES (Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur), tendant à séparer l’enseignement supérieur de la recherche, qui ne se mènerait plus désormais que dans des « pôles de recherche d’excellence ». L’augmentation budgétaire est destinée à la recherche privée, qui devrait en outre pouvoir profiter des ressources de la recherche publique au sein de structures communes. Enfin, la politique de recherche serait pilotée par et pour les industriels, via l’Agence Nationale de la Recherche et l’Agence d’Innovation Industrielle où ils sont largement représentés ; parallèlement, le ministère accentuera son contrôle en augmentant le nombre de ses représentants nommés dans les différentes instances.

————————————————————————————————————————————————————————

LES  LYCÉENS EFFRAIENT LE GOUVERNEMENT… 

MAIS SE HEURTENT AUX APPAREILS QUI LE PROTÈGENT
Nul ne l’attendait, mais il s’est imposé en quelques jours comme un élément majeur de la situation sociale et politique générale, contribuant fortement à accélérer la fragilisation du gouvernement : sans aboutir encore, à l’heure où nous écrivons (début mars) à une explosion généralisée, le mouvement des lycéens s’est développé comme une traînée de poudre, touchant toutes les grandes villes du pays et de nombreuses villes moyennes (malgré des disparités assez marquées selon les régions). 

Une impressionnante montée 

en puissance du mouvement

Elle a commencé par plusieurs manifestations parisiennes, réunissant d’abord quelques milliers de lycéens, qui avaient été convoquées et animées par les « syndicats » FIDL (Fédération Indépendante et Démocratique Lycéenne) et UNL (Union nationale des Lycéens) — deux organisations  dirigées par des courants du PS — ainsi que par des organisations politiques comme les JC (Jeunesses communistes, liées au PCF) ou les JCR (Jeunes communistes révolutionnaires, liés à la LCR).

Mais la mobilisation s’est rapidement étendue à plusieurs dizaines d’établissements de la région parisienne et de l’académie bordelaise, aboutissant à des chiffres très importants (quoique loin encore de ceux enregistrés en 1998, 1991 ou 1986). Cela a été le cas en particulier lors des deux grandes journées de manifestations du 10 et surtout du 15 février — cette dernière rassemblant plus de 100 000 lycéens enthousiastes (60 000 selon la police), dont la moitié à Paris et le quart à Bordeaux ; même dans certaines villes où les lycéens étaient pourtant en vacances, comme à Lyon, on a compté plusieurs milliers de lycéens... Ensuite, les autres académies ont pris le relais de leurs camarades parisiens et bordelais : les lycéens à peine rentrés de vacances se sont lancés à leur tour par dizaines de milliers dans le mouvement, notamment lors des manifestations du 24 février et du 1er mars. Enfin, mardi 8 mars, de gigantesques manifestations ont eu lieu à travers tout le pays, rassemblant près de 200 000 personnes (165 000 selon la police) — même s’il faut déplorer que, en ce lendemain de rentrée, les cortèges de la région parisienne aient été trois fois moins nombreux qu’avant les vacances (9 000 selon la police), dans des conditions sur lesquelles nous allons revenir.

L’obstacle majeur des petits appareils : FIDL, UNL, JC…, couverts par la direction des JCR

Cependant, le problème majeur auquel se heurte la mobilisation lycéenne depuis qu’elle a atteint une ampleur de masse, c’est l’obstacle des petits appareils qui l’avaient initiée, mais qui essaient aujourd’hui à toute force de le canaliser pour éviter d’aller jusqu’au bout dans l’affrontement avec le gouvernement. 

En fait, les « syndicats » lycéens, FIDL et UNL, ont mobilisé au départ (pour des raisons qui leur sont propres et qui tiennent vraisemblablement aux conflits internes au PS, en relation notamment avec la question du référendum) en mettant en avant l’objectif de « négociations » avec Fillon, et non pour le retrait pur et simple de sa loi. Ils ont notamment défendu de prétendues revendications comme l’instauration de « partiels » pour le bac, correspondant à leur propre orientation politique, et non aux intérêts et revendications des lycéens les plus conscients. 

Une « coordination » s’est alors mise en place en région parisienne, à l’initiative de militants de l’UNL et de militants politiques (JC, JCR, anarchistes, etc.), rassemblant jusqu’à 300 lycéens le samedi 12 février. De son côté, la FIDL a essayé de saboter cette réunion (en s’appuyant sur le service d’ordre de ses amis de « SOS-racisme », appelés en renfort pour l’occasion, selon les bonnes vieilles méthodes !), mais l’UNL en tant que telle (qui est dirigée par la « gauche » du PS) a décidé de s’y raccrocher, tout en annonçant la suspension (provisoire, bien sûr !) de ses négociations avec le ministre Fillon… 

Cette « coordination » de la région parisienne a adopté une plate-forme revendicative : retrait de la réforme Fillon ; égalité entre les lycéens et les lycées ; bac national et anonyme pour tous, contre le contrôle continu ; défense de l’enseignement technique et professionnel, maintien des filières ; non à la présence patronale dans les établissements ; non à la professionnalisation dès la 4e ; non aux stages dans l’enseignement secondaire ; maintien de toutes les options ; contre la présence policière dans et devant les établissements ; contre l’expulsion des lycées sans-papiers, union lycéens-enseignants… Et elle a décidé que la manifestation du 15 février se rendrait à l’Assemblée nationale, puisque ce jour-là était celui de la présentation par Fillon de sa loi devant les députés. 

Cependant, aucune des forces politiques participant à la « coordination » de la région parisienne n’a posé concrètement la question de la méthode à suivre pour gagner : d’une part, les uns et les autres ont repris ou cautionné la tactique des « journées d’action », au lieu de défendre l’objectif de la grève générale comme seul moyen réellement efficace pour gagner contre le gouvernement ; d’autre part, sous prétexte de court-circuiter les chefs syndicaux, les lycéens présents à la « coordination », pour la plupart militants, se sont auto-proclamés « représentants » du mouvement, alors qu’ils n’avaient été élus par personne pour la quasi-totalité d’entre eux. Or il aurait fallu, tout au contraire, défendre la nécessité d’une construction démocratique du mouvement et de sa direction sur la base d’Assemblées générales d’établissements et de délégués élus dans chaque lycée, mandatés et révocables à tout moment. En effet, l’histoire des mobilisations du passé chez les lycéens montre qu’un mouvement ne reposant pas sur l’auto-organisation et la démocratie complète, dirigé par des gens qui ne représentent qu’eux-mêmes (sous prétexte qu’ils se croient « les plus motivés » !), ne peut aboutir qu’à la récupération politicienne et, finalement, à la défaite. C’est ainsi que, en mai-juin 2003, de telles « coordinations » auto-proclamées avaient été mises en place sous prétexte de contourner les appareils syndicaux, mais sans légitimité démocratique, donc sans base de masse, elles n’avaient en fait que permis d’empêcher le véritable combat des travailleurs eux-mêmes contre les bureaucrates (sur ce point, cf. Le CRI des travailleurs n° 5-6 de juin-juillet 2003)...

La manifestation du 15 février et la « coordination » parisienne

De fait, le vrai visage de la « coordination » de la région parisienne s’est révélé lorsque, dans la manifestation du 15 février, elle a refusé de prendre la tête des lycéens qui voulaient aller jusqu’à l’Assemblée nationale, après que la FIDL, l’UNEF, l’UNL et les JC (aidées par le service d’ordre de la CGT, de la FSU et de l’UNSA) eurent décidé d’arrêter la manifestation à Denfert-Rochereau. Précisons que cette capitulation de la « coordination » devant les bureaucrates qui agissaient ainsi en protecteurs du gouvernement a été couverte par les dirigeants des JCR, qui se sont d’ailleurs heurtés sur cette question à une partie de leur propre base militante. 

Ensuite, lors de la réunion du soir, qui a rassemblé 200 personnes environ (des lycéens, mais aussi des étudiants, notamment de l’UNEF, de SUD et de la FSE), tout s’est passé comme si la plupart des forces politiques présentes avaient décidé sciemment d’organiser le désordre et la confusion les plus indescriptibles, faisant tout pour éviter que la discussion ne porte sur les questions brûlantes du mouvement, c’est-à-dire l’objectif de la grève et sa structuration démocratique à partir de la base. Par exemple, la tribune, relayée par l’UNEF et d’autres dans la salle, a voulu interdire à un étudiant de la FSE (Fédération syndicale étudiante) de s’exprimer sous prétexte qu’il était étudiant ! Ce comportement traduisait ainsi la volonté d’isoler les lycéens (sous prétexte d’autonomie !), alors même que Fillon et le gouvernement ne redoutent évidemment rien tant que l’agrégation des mécontentements, notamment la jonction des lycéens et des étudiants. Cependant, sur ce point, un vote a fort heureusement été imposé et, cette fois-là, la tribune a été battue — cet incident, ajouté à d’autres, entraînant néanmoins la fuite des quelques lycéens non militants qui étaient venus pour préparer les conditions de la victoire, non pour s’enfermer dans un panier de crabes bureaucratique.

En revanche, la tribune a réussi à empêcher que ne soit soumise au vote la proposition de militants de la FSE préconisant l’objectif de la grève illimitée jusqu’au retrait du projet Fillon et l’auto-organisation du mouvement sur la base d’Assemblées générales et de délégués élus et mandatés. Contre cette orientation, les animateurs de la « coordination » parisienne ont préconisé d’attendre la rentrée des vacances, tout en décidant un « sit-in » devant l’Assemblée nationale pour donner un os à ronger à une poignée de militants gauchistes particulièrement agités (lesquels se sont retrouvés finalement à moins de 200 le vendredi suivant non loin du Palais Bourbon)…

De leur côté, dès le lendemain de la grande manifestation du 15, la FIDL et l’UNL relançaient à travers tous les médias du pays leur demande de « négociations » avec le gouvernement, pour aboutir à « une autre réforme ». Par exemple, Constance Blanchard, présidente de l’UNL, dans une tribune adressée au journal Le Monde le 16 février 2005, écrivait : « Les lycéens se mobilisent pour défendre une autre conception de l’école, le maintien des travaux personnels encadrés (TPE), pour demander une réforme de l’éducation nationale » et même « une réforme globale », Fillon se voyant reprocher de faire passer non pas tant une contre-réforme destructrice « qu’une série de mesures comptables » !

Tout le problème est que, si la FIDL et la direction de l’UNL ont clairement montré leur volonté de « négocier » avec le gouvernement, la « coordination » de la région parisienne, quant à elle, n’a pas été capable de jouer quelque rôle progressiste que ce soit dans l’intérêt du mouvement, par la faute des organisations qui l’animent, mais qui n’ont pas voulu la construire comme une véritable alternative pour le combat. 

La coordination nationale du 5 mars

Cependant, les manifestations se sont poursuivies après le 15 février dans les académies qui n’étaient plus en vacances, avec là encore des dizaines de milliers de manifestants. Or ce passage de relais avant même la nouvelle « journée d’action » convoquée par la FIDL et l’UNL pour le 8 mars, a montré la détermination des lycéens à ne pas se laisser mener en bateau par quiconque et a posé concrètement la question d’une nécessaire structuration nationale du mouvement. 

Une « coordination nationale » s’est donc tenue le samedi 5 mars à Paris (Université de Jussieu), réunissant environ 200 lycéens. Selon son communiqué, le nombre d’établissements représenté est impressionnant : étaient présents des lycéens d’Annecy, Arras, Bellegarde, Blois, Bordeaux, Bourg en Bresse, Châlon en Champagne, Chalon sur Saône, Châteauroux, Clermont-Ferrand, Evreux, Grenoble, Hyères, La Rochelle, Lille, La Roche-sur-Yon, Lons, Louviers, Lyon, Macon, Mayotte, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, Nantes, Nîmes, Orléans, Perpignan, Reims, Rennes, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tours, Oise, Vierzon et de plus de quarante lycées de la région parisienne !

Par contre, l’énorme problème que pose là encore, cette « coordination nationale », c’est qu’elle n’était pas composée de délégués élus dans les lycées, mais majoritairement de militants — même s’il y avait également un certain nombre de lycéens non organisés, mais pas nécessairement élus pour autant dans la plupart des cas. C’est donc encore une fois le problème de la légitimité de cette « coordination nationale » qui est aujourd’hui posé. L’UNL, en particulier, était fortement présente, avec environ quatre-vingts militants : cette organisation garde deux fers au feu, demandant d’un côté une « vraie réforme » pour revenir dès que possible à la table de négociations avec le gouvernement, mais participant de l’autre à la construction... et au contrôle du mouvement. Les JC et JCR avaient également fait le plein de leurs forces. 

Cependant, reflétant la pression et la puissance du mouvement lycéen qui se développe dans tout le pays, cette « coordination nationale » a été l’occasion d’une discussion qui a débouché sur une plate-forme assez radicale dans les revendications : « Nous demandons : le retrait intégral de la loi sur l’École ; le rétablissement immédiat des 90 000 postes supprimés depuis 2002 et un plan de recrutement ; le maintien de toutes les options et filières ; le maintien des TPE en terminale et de réels moyens pour les assurer ; la gratuité d’accès à toutes les filières, avec notamment la gratuité des trousseaux professionnels ; des pions, pas de flics dans les lycées. »

Puis le communiqué de la « coordination nationale » se poursuit dans les termes suivants : « C‘est par les grèves et les manifestations que nous ferons céder le gouvernement. Nous appelons donc les lycéens de toute la France à amplifier la mobilisation. 

Nous appelons les lycéens à manifester le 8 mars dans toute la France. 

Les revendications des enseignants et des personnels de l’éducation vont dans le même sens. Nous appelons à manifester avec eux et avec l’ensemble des salariés le 10 mars. 

Nous appelons les lycéens à organiser dans chaque lycée des assemblées générales pour discuter des suites du mouvement, l’organiser, et élire des délégués pour une nouvelle coordination nationale le 12 mars 2005 à Paris.»
Comme on le voit, la coordination a adopté une orientation assez radicale en apparence (même si la revendication du maintien des TPE actuels, alors qu’ils donnent déjà lieu à un contrôle continu pour le bac, est extrêmement contestable). Cependant, le fait même d’avoir consacré la majeure partie de son temps à la discussion des revendications pose problème, dans la mesure où, plus d’un mois après le début du mouvement, c’est bien plutôt le débat sur les perspectives et les moyens pour gagner qui aurait dû être au centre de la réunion — comme l’avait d’ailleurs demandé un certain nombre de lycéens au moment de la discussion de l’ordre du jour. Mais le fait le plus marquant est que, dans ce communiqué de la « coordination nationale », sous la radicalité du propos (seule réponse possible, à ce stade, à la pression des lycéens) perce surtout le refus d’appeler clairement à la grève, c’est-à-dire la grève générale. C’est ainsi que l’évocation de « grèves et manifestations » au pluriel et l’appel à des « journées d’action » dispersées est directement opposée à la nécessité de la grève générale comme seul moyen de vaincre le gouvernement. D’ailleurs, les bureaucrates qui animaient la réunion sont allés jusqu’à refuser de soumettre au vote cette proposition de la grève générale à partir du 8 mars, prouvant ainsi leur refus d’en découdre réellement avec Fillon.

En dernière analyse, cette « coordination nationale », tenue trois jours avant les manifestations du  8 mars qui ont rassemblé plus de 200 000 lycéens, a marqué certes le début d’une structuration nationale du mouvement, mais elle a aussi signifié une canalisation de ce mouvement dans le cadre étroit d’une stratégie qui ne peut permettre de gagner, mais conduit au contraire tout droit à la défaite. Ce refus de décider l’appel à la grève générale jusqu’au retrait s’explique manifestement par la composition de cette coordination : c’est bien parce que sa légitimité est douteuse, parce qu’elle repose essentiellement sur des militants syndicaux et politiques dont la majorité est liée à la « gauche plurielle » (PS et PCF), que cette « coordination nationale » refuse d’appeler les  lycéens à la grève générale.

La catastrophe de la manifestation parisienne du 8 mars, détruite par les voyous sous le regard de la police

Mais, là encore, comme le 15 février, c’est au moment de l’action que les organisations animant la « coordination » ont montré leur vrai visage. Lors de la manifestation du 15 février, elles avaient refusé de conduire le cortège jusqu’à l’Assemblée nationale, couvrant la FIDL et les bureaucrates des syndicats enseignants ; elles avaient participé à la dissolution du cortège en prétextant qu’il y avait de nombreux voyous et casseurs qui s’en prenaient aux manifestants (ils étaient d’ailleurs déjà intervenus dans les manifestations précédentes, notamment celle du jeudi 10 février).

Or, pour la journée d’action du 8 mars, non seulement il était prévu que la manifestation de la région parisienne n’aille toujours ni à l’Assemblée, ni au Sénat, ni au ministère de l’Éducation, ni à l’Élysée..., mais en outre les organisateurs n’ont mis en place aucun service d’ordre, à l’exception du carré de tête où se trouvaient les camions de la FIDL et de l’UNL. Pourtant, il était évident que les voyous et les casseurs, qui n’avaient déjà pas rencontré de résistance lors des précédentes manifestations, recommenceraient leurs attaques contre les manifestants !

La réalité a été bien pire que tout ce qu’on pouvait imaginer : c’est avec horreur et terreur que les lycéens ont assisté à des agressions répétées d’une violence extrême contre leurs propres camarades, des groupes organisés de plusieurs centaines de voyous s’attaquant aux manifestants pour les dépouiller ou même les frapper gratuitement. Des bandes très mobiles de plusieurs dizaines d’individus fondaient soudain sur leurs victimes, agissant par surprise, les frappant et les traînant à terre sous les yeux horrifiés et impuissants des lycéens livrés à eux-mêmes, sans la moindre organisation, sans le moindre service d’ordre, sans la moindre structuration des cortèges.  Ces scènes se sont déroulées évidemment sous les yeux complaisants, voire ricanants, des CRS, qui ne sont pas intervenus davantage que les très nombreux policiers en civil, eux-mêmes très jeunes, qui s’étaient fondus parmi les lycéens et qui ont sorti leur brassard « police » à la fin de la manifestation pour procéder à quelques arrestations : les lycéens qui ont été témoins de ce comportement de la police auront au moins appris qu’elle n’a pas pour fonction de défendre les citoyens attaqués par des voyous, comme on voudrait nous le faire croire, mais de protéger l’État bourgeois (quand elle ne pratique pas les contrôles au faciès et le harcèlement des jeunes de banlieues).

Mais, dans cette situation, des cortèges entiers de lycéens se sont enfuis de la manifestation, avec d’ailleurs beaucoup de difficultés car les CRS des rues adjacentes les empêchaient de passer, comme pour les enfermer dans un véritable traquenard. C’est ainsi que la manifestation parisienne, déjà peu nombreuse au départ (trois fois moins nombreuse que celles du 10 et du 15 février), s’est réduite comme peau de chagrin au fur et à mesure qu’elle avançait. Les organisateurs ont alors décidé, en concertation avec la police, de la dissoudre à mi-parcours (après le pont d’Austerlitz alors qu’elle devait se rendre jusqu’à Denfert-Rochereau !).

La responsabilité centrale 

des organisateurs

Ces événements sont d’une gravité sans précédent. C’est la première fois depuis bien longtemps qu’une manifestation est non seulement troublée (ce qui n’est pas nouveau), mais purement et simplement détruite par des voyous (jeunes désocialisés du lumpenproletariat qu’engendre la société capitaliste). Lors des manifestations lycéennes des années 1990, il y avait certes eu déjà des bandes de casseurs, mais ils s’en prenaient alors aux magasins ou aux voitures, non aux manifestants. Cette fois, au contraire, il y a eu très peu de destructions de biens, ce sont les manifestants qui ont été agressés, pour un téléphone portable, un porte-monnaie ou même sans raison apparente. 

On ne peut se prononcer avec exactitude sur le degré de manipulation de ces bandes organisées — qui comptaient plusieurs centaines de voyous alors que les manifestants ne se comptaient que par milliers —, mais il est clair que, en détruisant une manifestation par la violence, en s’attaquant aux jeunes scolarisés (travailleurs en formation) pour le plus grand bénéfice du gouvernement, elles ont joué le rôle qui, traditionnellement, revient au lumpenproletariat quand l’État bourgeois décide d’y avoir recours contre le mouvement ouvrier. Cette défaite du mouvement lycéen est d’une gravité qu’on ne saurait sous-estimer : la liquidation de la manifestation parisienne a une signification politique extrêmement forte et rend incertaine la suite du mouvement. À plus long terme, des milliers de jeunes manifestants qui, pour la plupart participaient depuis un mois à leur première mobilisation, sont traumatisés par ce qui s’est passé (il semble d’ailleurs que les violences du 15 février sont l’une des causes qui expliquent déjà la moindre importance de la manifestation du 8 mars, alors qu’au même moment les manifestations de province prenaient quant à elles une ampleur inégalée).

Or, encore une fois, ces attaques de voyous avaient déjà eu lieu les 10 et 15 février — même si le caractère systématique de celles du 8 mars représente un saut qualitatif évident. Que le gouvernement et la police trouvent leur intérêt dans ces événements, c’est une évidence. Mais comment expliquer que les organisateurs, liés aux partis de « gauche » et aux syndicats, n’aient prévu aucune mesure pour protéger la manifestation ? Où étaient les gros bras de la CGT, de FO, de la FSU, etc., qui savent si bien encadrer les manifestations de travailleurs quand il s’agit de protéger l’Assemblée nationale ou les ministères ? Où étaient les services d’ordre du PT, de LO et de la LCR, censés défendre les principes de la lutte de classe, mais incapables de venir défendre une manifestation contre des bandes de voyous ? 

Il est clair que les lycéens les plus conscients n’en resteront par là. Quels que soient les résultats des prochaines manifestations en région parisienne, ils demanderont des comptes aux organisations du mouvement ouvrier qui les ont abandonnés, aux organisateurs de la manifestation (FIDL, UNL, UNEF, JC, « coordination », y compris les JCR...) qui ont lamentablement failli. Il est clair aussi que la question de l’auto-organisation des lycéens prend une nouvelle dimension, impliquant désormais l’auto-défense comme un élément fondamental, car vital pour le mouvement. 

Mais, comme toujours, la question de la sécurité est plus fondamentalement une question politique. Après les manifestations du 8 mars, le mouvement lycéen est à la croisée des chemins. Il ne pourra continuer à se développer, mais sera vite défait, s’il reste isolé comme il l’est depuis plus d’un mois, par la volonté des bureaucrates qui dirigent les organisations lycéennes et les syndicats de l’Éducation. Or, une défaite du mouvement lycéen, qui est aujourd’hui la pointe avancée de la lutte directe contre le gouvernement, serait évidemment une défaite pour tout le mouvement ouvrier. La question de la jonction des enseignants et des personnels de l’Éducation avec les lycéens devient centrale non pas seulement en principe, mais en pratique. En particulier, la responsabilité des dirigeants des syndicats enseignants est entière : il faut les contraindre, avant qu’il ne soit trop tard, à mobiliser pour le retrait de la loi Fillon, pour que les enseignants et les personnels rejoignent les lycéens. De cette jonction dans le combat politique découleraient évidemment les mesures pratiques pour assurer la sécurité des manifestations. Et cette jonction pourrait ouvrir la voie à une mobilisation générale des travailleurs contre le patronat et contre toute la politique destructrice du gouvernement.

L’incapacité des JCR et de la LCR, de LO et du PT à proposer une alternative, leur refus d’affronter les bureaucrates

Mais la responsabilité des principales organisations d’extrême gauche (LCR, LO et PT) est elle aussi posée. Leur absence le 8 mars ou leur incapacité à défendre les lycéens montre une fois de plus qu’elles sont incapables de prendre leurs responsabilités en se posant comme alternative aux appareils. Mais, là encore, cette faillite pratique a évidemment une racine et un contenu politiques. Depuis le début du mouvement lycéen, en effet, ces trois organisations ont montré une nouvelle fois leur refus de combattre réellement les  bureaucrates collaborateurs et de proposer une orientation politique alternative aux lycéens et aux enseignants — comme aux autres salariés.

C’est ainsi que LO est largement absente du mouvement en tant qu’organisation politique. Un certain nombre de ses militants intervienennt bien sûr dans les lycées, mais l’organisation elle-même reste totalement silencieuse sur les problèmes politiques que rencontre le mouvement lycéen et sur les modalités concrètes de l’action à mener. Le journal Lutte ouvrière ne parle jamais de grève, ni d’organisation du mouvement, mais se contente d’articles purement descriptifs, d’un soutien de principe aux lycéens et de l’affirmation générale qu’ils doivent « être rejoints le plus massivement possible par les enseignants » (25 février). En attendant, le 8 mars, quelques militants de LO, regardaient passer les manifestants depuis les trottoirs, en leur distribuant des autocollants avec les mots d’ordre généraux de leur organisation...

Les jeunes du PT, quant à eux, interviennent dans le mouvement — par l’intermédiaire du syndicat étudiant qu’ils animent (le CVSE). Mais, contrairement aux manifestants, ils ne demandent pour ainsi dire jamais le retrait pur et simple de la loi Fillon : ils se concentrent presque exclusivement sur la défense du « bac national et anonyme », comme si les autres aspects de la loi étaient moins graves pour l’avenir de l’école publique ! De plus, ils ne mettent en avant ni l’objectif de la grève, ni celui de l’auto-organisation du mouvement sur la base de délégués élus, mandatés et révocables, mais ils mobilisent toutes leurs forces pour… faire signer une pétition pour la défense du bac ! Et ils demandent à Fillon de les recevoir pour lui remettre bien gentiment leurs signatures ! Enfin, ils font parfois acte de présence dans les réunions des « coordinations », mais ils refusent de s’y battre, d’affronter les bureaucrates ; c’est que, en réalité, ils n’ont aucune alternative à proposer. 


Les militants JCR, enfin, sont les seuls à s’engager pleinement dans le mouvement, à déployer toute leur énergie pour le construire. Cependant, dans la pratique, l’orientation impulsée par leurs dirigeants consiste à couvrir l’UNL en particulier — organisation avec laquelle il existe une multitude de liens, notamment via l’UNEF et les courants de « gauche »  du PS (liens renforcés en ce moment dans le cadre de leur campagne pour le « Non de gauche » au référendum). L’un des responsables des JCR écrit ainsi dans Rouge (17 février, p. 3) que la FIDL et l’UNL « construisent pour l’instant le mouvement », sans dire que l’axe principal de leur orientation est avant tout de protéger le gouvernement ! Cette ambiguïté des JCR, qui les avait déjà conduits à capituler sur l’objectif de l’Assemblée nationale le 15 février, se reflète dans une contradiction patente : d’un côté, ces militants distribuent des tracts LCR/JCR qui affirment à juste titre que la loi Fillon n’est « pas amendable », qui réclament donc son « retrait global » et qui même mettent maintenant en avant la nécessité d’Assemblées Générales dans les lycées et l’objectif de la grève. Mais, d’un autre côté, ces mêmes militants manquent de clarté et de fermeté sur la question des délégués élus, mandatés et révocables : est-ce parce que cela leur permet de passer des compromis avec l’UNL, par exemple en obtenant deux « poses » au « Comité de coordination lycéenne » désigné par la « coordination nationale » du 5 mars (l’UNL se réservant quant à elle 4 sièges », 5 autres allant à des lycéens « indépendants », c’est-à-dire non organisés) ? Et surtout, les JCR refusent de défendre clairement l’objectif de la grève générale, notamment au sein de la coordination, ils refusent — sans doute au nom de l’ « unité » de « ceux qui construisent le mouvement » ! — d’affronter les bureaucrates qui font tout, quant à eux, pour empêcher la grève générale. 


D’ailleurs, même dans leurs tracts, les JCR — et moins encore la LCR — ne mettent pas en avant cet objectif. C’est ainsi que, dans le tract « édité par le secteur jeune de la LCR » en date du 7 mars (Le Poing levé n° 7), la LCR termine son texte, sans doute pour impressionner ses militants, en citant Karl Liebknecht (« la jeunesse est la flamme de la révolution »)... mais elle se montre bien peu révolutionnaire en réalité, puisqu’elle se contente de dire aux lycéens que, « au-delà du 10 mars, il faut bien sûr amplifier la mobilisation, jusqu’à ce que Fillon abandonne son projet »... c’est-à-dire exactement ce que disent tous les bureaucrates de la FIDL, de l’UNL et de la FIDL qui refusent la grève ! Il est vrai cependant que les JCR sont un peu plus à gauche que la LCR : dans leur texte du 8 mars, sous le titre «Réforme Fillon, pénurie budgétaire : la bataille commence réellement maintenant ! », ils proposent l’objectif d’une « grève des lycéens si possible sur plusieurs jours » ! Encore cet objectif (qui est bien, lui aussi, un refus de parler de grève générale) n’est-il pas présenté comme un objectif politique, mais seulement comme un moyen pour que les lycéens ne soient « pas sanctionnés » et même comme un subtil stratagème grâce auquel... « les profs peuvent même venir à la manif sans perdre leur salaire » ! Sans commentaire !

Pour sa part, le Groupe CRI, malgré les limites de ses liens avec les lycéens, intervient autant que possible dans le mouvement pour la grève générale (seul moyen pour vaincre le gouvernement) et pour l’auto-organisation (seul moyen de vaincre les bureaucrates). C’est l’orientation qu’il a défendue en particulier dans ses tracts du 15 février et du 8 mars, distribués à plusieurs milliers d’exemplaires dans les manifestations, les réunions et la coordination — tracts qui ont reçu un certain écho et dont on trouvera la reproduction ci-dessous. 

Ludovic Wolfgang, 

pour le Groupe CRI

Sylvain, 

sympathisant, 

syndicaliste étudiant

Anatole

sympathisant, lycéen,

délégué élu et mandaté 

par l’AG de son lycée,

membre de la coordination

—————————————————————————————————————————————————————

NOTRE TRACT DU 15 FÉVRIER 


Aujourd’hui, mardi 15 février, lycéens, enseignants, personnels de l’Éducation nationale, parents…, descendent une nouvelle fois dans la rue, tous ensemble. Malgré le succès croissant de plusieurs journées de grève et de manifestation, qui ont rassemblé des dizaines de milliers d’enseignants le 20 janvier et plus de 100 000 lycéens le 10 février, Fillon, Chirac et Raffarin voudraient faire passer en force leur loi.
PAS DE VICTOIRE AVANT LE RETRAIT

PUR ET SIMPLE DU PROJET !

Les grévistes et manifestants on mille fois raison de ne pas se laisser bluffer par Fillon et les médias, qui viennent d’annoncer ce week-end la suspension des mesures concernant le baccalauréat (suppression de la moitié des épreuves et substitution du contrôle continu inégalitaire à l’examen national). En effet, on ne ne peut absolument pas parler de victoire pour le moment : d’une part, en ce qui concerne le bac, Fillon ne fait que reculer pour mieux sauter : il a déclaré qu’il ne renoncerait pas à cette mesure, mais qu’il en présenterait simplement une nouvelle version, après en avoir « rediscuté » avec certains « syndicats » de lycéens et d’enseignants, et à une date (fin mai) assez tardive… pour empêcher toute mobilisation ! D’autre part, si le reste du projet de loi Fillon était adopté dans les jours qui viennent par l’Assemblée nationale, alors ce serait une véritable catastrophe pour l’école publique, pour les lycéens, les enseignants et tous les travailleurs de ce pays. En effet, Chirac-Raffarin-Fillon veulent soumettre l’école aux besoins du patronat, la rendre « rentable ». Ils veulent : 

- diminuer le nombre annuel d’heures de cours, qui est en France l’un des plus élevés du monde, ce qui est un atout majeur pour les jeunes, pour acquérir les connaissances, la culture, la formation professionnelle, l’esprit critique… nécessaires à l’épanouissement de chacun ;

- réaliser encore plus d’économies budgétaires (suppression de postes de professeurs et de personnels, manque de matériel, locaux dégradés…), alors que les élèves souffrent déjà d’un manque cruel de moyens, ce qui aggrave encore les inégalités sociales produites par le système capitaliste ;

- liquider les dédoublements, qui permettent de travailler de manière plus efficace qu’en classe entière, car les classes sont trop souvent surchargées, empêchant que l’enseignement se passe dans de bonnes conditions pédagogiques ;

- supprimer des filières et des options, et reléguer certaines disciplines (EPS, histoire-géo, sciences physiques et naturelles, musique, arts plastiques…) au rang de matières inférieures, qu’on ne sera plus obligé d’apprendre sérieusement, si elles ne sont pas carrément supprimées à terme pour de nombreux élèves, notamment dans les quartiers pauvres ;

- multiplier les stages en entreprise, qui seraient de plus en plus longs (au détriment de l’enseignement) et évidemment toujours gratuits, au plus grand bénéfice des patrons, notamment de ceux qui exploitent les enfants tout en licenciant leurs parents ;

- forcer les professeurs de n’importe quelle discipline à remplacer leurs collègues absents au pied levé, en les forçant ainsi à travailler davantage au détriment de leurs propres élèves, alors qu’il faudrait en fait recruter des professeurs supplémentaires pour remplacer les absents ;

- À tout cela s’ajoute, dans la pratique, la généralisation du flicage des lycéens, les expulsions de lycéens sans-papiers, etc.

Dès lors, ce que nous devons obtenir, c’est bien la capitulation pure et simple de Chirac-Fillon ! C’est pourquoi aucune « négociation » n’est possible avec ces gens-là, contrairement à ce que font croire les députés de « gauche » (PS, PCF, Verts…) et certains « syndicats » de lycéens et d’enseignants, qui voudraient trouver un accord avec l’ennemi et demandent des « discussions » !
POUR GAGNER, IL FAUT UNE GRÈVE GÉNÉRALE DE L’ÉDUCATION NATIONALE !

Lycéens, enseignants, personnels l’ont prouvé par leurs mobilisations récentes : ils sont déterminés à combattre, non pas pour s’amuser ou pour amuser la galerie, mais pour gagner, pour vaincre Fillon et le gouvernement. Nous, Groupe CRI, nous partageons cet objectif. Groupe politique qui défend ses propres positions, mais qui n’a pas d’autres intérêts que ceux de l’immense majorité des travailleurs et des jeunes, victimes des coups brutaux du patronat et du gouvernement (avec la complicité de la « gauche » et des principaux dirigeants syndicaux), nous disons : l’expérience passée des luttes (et tout particulièrement le grand mouvement de mai-juin 2003) montre clairement qu’une victoire n’est pas possible si nous en restons au stade des journées d’action dispersées et sans lendemain ; il ne sera pas possible de gagner face à ce gouvernement déterminé qui nous a déjà infligé des défaites majeures (retraites, Sécurité sociale, décentralisation, EDF-GDF, etc.), si nous n’imposons pas, cette fois, la GRÈVE GÉNÉRALE de l’Éducation, JUSQU’AU RETRAIT TOTAL du projet Fillon.
La mobilisation doit donc franchir un nouveau cap. Pour aller dès maintenant vers la grève générale, il faut contraindre les dirigeants des syndicats à y appeler, il faut qu’ils cessent de réclamer des « négociations ». Dans ce but, les lycéens, enseignants et personnels ne peuvent compter que sur eux-mêmes : il faut se réunir partout en Assemblées Générales et, pour empêcher que quiconque aille « négocier » avec le gouvernement dans notre dos, il faut élire dans chaque établissement des délégués mandatés et révocables, soumis au contrôle permanent de la base, et qui constituent des coordinations locales, régionales et nationale pour organiser la mobilisation. 
Et AUJOURD’HUI, MARDI 15,

il faut imposer aux dirigeants syndicaux que le cortège

parisien se dirige là où cela se décide, et non ailleurs :
À L’ASSEMBLÉE NATIONALE !

Contactez le Groupe CRI : 06 64 91 49 63 ou http://groupecri.free.fr

—————————————————————————————————————————————————————

NOTRE TRACT DU 8 MARS 


GRÈVE GÉNÉRALE

JUSQU’AU RETRAIT TOTAL !
Le projet Fillon, c’est la suppression de milliers d’heures de cours, de postes de profs, de filières, d’options et de dédoublements, c’est la multiplication des stages en entreprise et ce sera la casse du bac comme examen national et anonyme. Le projet Fillon n’est ni amendable, ni négociable. Nous nous battons pour l’égalité, pour le droit de tous à l’instruction dans de bonnes conditions. C’est pourquoi il faut le retrait total du projet Fillon.

Aujourd’hui, mardi 8 mars, plus d’un mois après avoir commencé, la mobilisation des lycéens se poursuit, et elle est massive. Les 10, 15, 24 février et le 1er mars, nous avions déjà été plus de 150 000 en tout à manifester. Pourtant, Chirac-Fillon maintiennent leur loi et veulent passer en force ! Que faire maintenant pour gagner ?
L’heure n’est pas à la tergiversation, et encore moins à la "négociation" avec Fillon, comme le voudraient certains responsables de syndicats lycéens et enseignants. Aujourd’hui, pour éviter la défaite, pour ne pas avoir combattu en vain pendant un mois, il faut aller jusqu’au bout : jusqu’à la capitulation de Fillon.

NON AUX « NÉGOCIATIONS », NON AUX « JOURNÉES D’ACTION » DISPERSÉES :

TOUS EN GRÈVE, IMMÉDIATEMENT, JUSQU’AU RETRAIT !

La stratégie des "journées d’action" dispersées et des "temps forts" conduit à la défaite. En mai-juin 2003, des millions de salariés se sont mobilisés pour défendre les retraites, mais les dirigeants des syndicats ont divisé cette force : manifs dispersées, "négociations" en coulisses, refus d’appeler à la grève générale. Résultat : la réforme est passée, le gouvernement est resté et a préparé de nouveaux mauvais coups…

Seule la grève générale des lycéens, rejoints par les enseignants et les personnels de l’Éducation, pourra vaincre Fillon. Bien sûr, cette victoire serait décisive pour aider la lutte de classe de tous les travailleurs contre ce gouvernement Chirac-Raffarin, pour défendre les services publics, arracher l’augmentation des salaires, etc.

Les syndicats lycéens et enseignants ont les moyens humains et matériels de décider et d’organiser la grève générale jusqu’au retrait : il ne leur manque que la volonté politique d’en découdre avec ce gouvernement. Cette volonté est aujourd’hui du côté des lycéens : nous pouvons et nous devons l’imposer !
IL FAUT, PARTOUT, SE RÉUNIR EN ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

ET ÉLIRE DES DÉLÉGUÉS MANDATÉS ET RÉVOCABLES !
Le mouvement des lycéens commence à se structurer à l’échelle nationale. Pour empêcher qu’il soit récupéré ou manipulé, il faut que les lycéens l’organisent et le dirigent eux-mêmes. Il faut empêcher que quiconque aille "négocier" dans notre dos avec le gouvernement. Nul ne doit parler en notre nom s’il n’est pas élu et mandaté ! 

Il faut donc que, dès ce soir et demain, partout, dans chaque établissement, les lycéens se réunissent en Assemblées Générales (AG) et décident la grève ininterrompue jusqu’à la victoire. Ces AG doivent se réunir quotidiennement pour permettre à chaque lycéen-ne de s’informer, de discuter et de participer pleinement à l’extension de la grève dans tout le pays. Chaque AG doit ensuite élire des délégués mandatés et contrôlés par la base (révocables à tout instant), chargés de représenter l’établissement au niveau des coordinations locales (par ville, arrondissement, département...) et de la coordination nationale. Construire cette coordination est vital : c’est la condition pour agir tous ensemble dans le même sens, pour imposer la grève.

Les militants du Groupe CRI participent au mouvement et se tiennent à son entière disposition.

Contacts : 06 64 91 49 63 ou groupecri@free.fr
———————————————————————————————————————————————————

TOGO 

QUI SONT LES AMIS DE L’IMPÉRIALISME FRANÇAIS ?

À la mort du président togolais Gnassingbé Eyadema, le 5 février dernier, Chirac s’est empressé de déclarer qu’il s’agissait d’un « ami de la France et un ami personnel ».

En effet, Eyadema a été pendant des années un fervent défenseur des intérêts impérialistes français. Il a tout d’abord servi la puissance coloniale en tant que sous-officier en Indochine, puis en Algérie, où il fait connaissance avec un certain Chirac. Et c’est ensuite dans son propre pays qu’il a contribué à rétablir la domination impérialiste : en 1963, il assassine de ses propres mains le président élu, Sylvanus Olympio, dont le régime, issu de la lutte pour l’indépendance, avait pris ses distances avec la France (par exemple en ne concluant pas les accords de coopération militaire que réclamait le gouvernement de De Gaulle). Il prend ensuite le pouvoir en 1967, après un coup d’État. Depuis, Eyadéma est l’instrument de la domination française au Togo. 

Mainmise de l’impérialisme français sur l’économie et l’État togolais

L’économie togolaise est entièrement sous la coupe des intérêts impérialistes français ; elle est restée largement sous-développée, la production de phosphate étant, via les exportations, l’unique ressource du pays, au détriment de la construction d’une réelle industrie. Cette situation soumet le Togo à la bonne santé du marché des matières premières, et par conséquent au bon vouloir des impérialistes. Les bonnes années, quand l’argent du phosphate rentre massivement dans les caisses de l’État, le gouvernement togolais entreprend des politiques de grands travaux, remplissant ainsi les carnets de commande des multinationales françaises de la construction, et souscrivant au besoin de nouveaux prêts auprès des banques françaises. Quant aux mauvaises années, ce n’est pas la clique au pouvoir qui en subit les conséquences en réduisant son train de vie pharaonique, mais les masses togolaises. C’est ainsi que, aujourd’hui, 68 % des 5 millions de Togolais vivent sous le seuil officiel de pauvreté, avec un niveau de vie moyen qui s’est effondré de 25 % en 20 ans. Par contre, la fortune d’Eyadéma s’élève à 4,5 milliards de dollars, soit plus du triple de la « dette » qui étrangle l’économie togolaise (1,4 milliard de dollars). 

L’omniprésence de la France au Togo s’observe aussi dans le domaine militaire : ce sont les cadres de l’armée française qui assurent la formation, les services de renseignement togolais sont inexistants, ce sont la DGSE (Direction Générale de la Sécurité Extérieure) et la DST (Direction de la Surveillance du Territoire) françaises qui assurent directement ces fonctions ! Les gouvernements français qui se sont succédé, qu’ils soient de droite ou de « gauche », ont bien compris l’intérêt qu’ils avaient dans le maintien de l’ami Eyadéma au pouvoir et lui ont assuré un soutien sans faille depuis 38 ans, en venant au besoin à son secours, comme en 1986, pour le sauver d’un coup d’État. Le caractère dictatorial du régime d’Eyadéma ne peut pourtant pas être contesté. Par milliers, les opposants ont été tués ou ont dû fuir le pays. Le mouvement ouvrier en particulier est touché, les syndicalistes devant subir les arrestations arbitraires. Et quand les masses s’élèvent en nombre contre le régime, comme ce fut le cas en 1991 et en 1993, leurs manifestations sont réprimées dans le sang. Cela n’a pourtant pas empêché le ministre « socialiste » des affaires étrangères de l’époque, Roland Dumas, de renouveler son soutien à Eyadéma, affirmant que ce dernier « veille au respect de l’État de droit ». D’ailleurs, on retrouve les empreintes françaises aussi lors de ces répressions, avec la participation d’agences de « sécurité » privées, au service du pouvoir, dirigées par d’anciens superflics de l’Élysée.

La succession du dictateur

Le lendemain de la mort de Gnassingbé Eyadéma, alors que la constitution togolaise prévoyait un intérim assuré par le président de l’Assemblée Nationale jusqu’à l’organisation de nouvelles élections, l’armée togolaise, élément central du pouvoir d’Eyadéma, a remis le pouvoir au fils du président défunt, Faure Eyadéma. Pour donner des allures démocratiques à ce coup d’État, les députés, dont la « légitimité » vient beaucoup plus de l’ancien président que de la souveraineté populaire, ont aussitôt voté une modification de la Constitution avalisant ce coup de force, et offrant le pouvoir au fils jusqu’à la fin prévue du mandat du père. Ce coup d’État traduit sans aucun doute la volonté du clan proche d’Eyadéma, principalement l’armée, de réaffirmer son pouvoir à l’heure où la mort de ce dernier aurait pu ouvrir l’appétit des représentants de l’opposition officielle. Au moment où cet article est écrit, Faure Eyadéma vient de renoncer à son poste de président, pour assurer, dit-il, la transparence des élections qui devraient se tenir dans les prochains mois, et auxquelles il est candidat. L’omniprésence de l’armée et sa volonté de ne pas perdre le pouvoir relativisent toutefois beaucoup cette façade démocratique.

 Cette prise de pouvoir a provoqué des cris d’orfraie de la part du gouvernement français et de la « communauté internationale » (ONU, Union Européenne, Union Africaine), qui l’ont qualifiée de coup d’État et ont menacé le pays de sanctions si l’ordre constitutionnel ne revenait pas. L’attitude française en particulier peut surprendre, étant donné ses liens avec le pouvoir en place jusque-là, dont l’armée togolaise a précisément voulu assurer la continuité. Mais même la surprise affichée par le gouvernement français dans ces événements, alors que ses services de renseignement sont omniprésents, marque son hypocrisie. Cependant, si la continuité du pouvoir togolais ne peut que servir les intérêts de l’impérialisme français, d’autres événements sont à prendre en considération. En particulier, la population togolaise n’est pas restée immobile face à ce coup d’État. À l’appel des partis de « l’opposition pacifique », des milliers (3 000 le 12 février et plus de 25 000 le 19 février) sont sortis manifester dans la capitale, Lomé, malgré l’interdiction des manifestations pendant les deux mois de deuil national ; ces manifestations ont été accueillies par des tirs à balles réelles qui ont fait plusieurs morts. Or, ce qui inquiète le gouvernement français, c’est la lucidité des manifestants. Comme lors des manifestations des années 1990, où la complicité du gouvernement français avait été dénoncée par les masses, les slogans comme « Chirac voleur » ou « Eyadema voleur, Chirac complice » se sont multipliés. La presse (notamment Libération du 20 février) rapporte des déclarations comme : « C’est Chirac qui est derrière tout cela. Le Togo est devenu une monarchie avec l’aide de Chirac. » Bien sûr, en l’absence de perspective révolutionnaire, il ne sera pas possible pour les Togolais de se défaire du joug impérialiste. Mais pour le gouvernement français, de tels événements le forcent à se démarquer du régime haï par la population. Si un contexte « pacifié » n’est pas rétabli rapidement, une situation à l’ivoirienne pourrait se développer, avec d’éventuels affrontements « ethniques » (favorisés par le fait qu’Eyadéma a recruté la plupart de ses collaborateurs au pouvoir dans son ethnie du nord). Le chaos ivoirien montre qu’une telle évolution ne peut que saper l’autorité française dans le pays et la région, et ouvrir les appétits des impérialismes concurrents.

Combattre l’impérialisme français

Dans sa lutte contre le régime Eyadéma, père et fils, et contre l’impérialisme français qui le soutient et l’utilise, le peuple togolais ne peut pas espérer d’issue dans les prochaines échéances électorales, qui ne verront que l’opposition entre différents laquais de l’impérialisme : Faure Eyadéma et l’armée d’un côté, « l’opposition pacifique » de l’autre, dont la plupart des membres ont été formés et financés par feu Eyadéma. Les ouvriers et les masses pauvres togolaises ne pourront combattre l’impérialisme que par leur organisation propre, en s’en prenant à la fois à l’impérialisme français, à ses grandes entreprises et à leurs valets locaux qui s’entendent pour le piller et le saigner. Cela ne sera possible qu’en relation avec les autres mouvements populaires qui contestent l’impérialisme français (ou les autres) dans la région, comme en Côte d’Ivoire par exemple. Quant au mouvement ouvrier français, il est de son devoir de soutenir ces luttes et de dénoncer en priorité son propre gouvernement, son propre impérialisme, en encourageant les actions contre les grandes entreprises qui exploitent le Togo et ses habitants, en exigeant le retrait des militaires et des agents français, en exigeant l’annulation de la « dette ».

Frédéric Traille

ÉTATS-UNIS

LA LIBÉRATION DES NOIRS

PASSE PAR LA LIBÉRATION SOCIALISTE
(Un article de la League for the Revolutionary Party)

Nous poursuivons notre traduction d’une série d’articles parus dans Proletarian Revolution, journal de la League for the Revolu​tionary Party (LRP), groupe trotskyste américain avec lequel le Groupe CRI est en relation et discussion. — Pour lire d’autres textes ou pour contacter la LRP, cf. son site http://www.lrp-cofi.org — La traduction est de Frédéric Traille.

Le capitalisme américain a toujours été raciste jusqu’à la moelle. Son impérialisme hégémonique hors des frontières comme sa stabilité à l’intérieur reposent sur l’oppression continue des noirs, ainsi que sur celle des hispaniques et des immigrés. Et les capitalistes ont toujours utilisé le racisme pour diviser et dominer les masses. Si la classe dominante américaine n’avait pas pu utiliser les Blancs, y compris parmi la classe ouvrière blanche, comme ses pions contre les Noirs, le système qui s’empare de toute la richesse produite par notre propre travail aurait été renversé depuis des années. La libération des Noirs ne peut être conquise que comme le résultat d’une révolution socialiste détruisant la domination impérialiste.

Des rafles en Afrique, en passant par l’holocauste génocidaire de la traversée, jusqu’aux siècles d’asservissement sur ces rivages, l’esclavage a été la base sur laquelle le capitalisme américain s’est construit. Après la fin de l’esclavage, l’esclavage salarié et le métayage ont fait peser un fardeau injuste et inhumain sur les travailleurs noirs. Même aujourd’hui, alors que les dirigeants ont été obligés de faire des concessions substantielles envers les gens de couleur, les travailleurs et les pauvres noirs – particulièrement la jeunesse noire – souffrent de manière disproportionnée des bas salaires, du chômage, du temps partiel, des brutalités policières, des mauvaises écoles, des soins médicaux pourris, des logements misérables et de la ségrégation de fait.

Et la perte progressive de tous les acquis passés n’est pas terminée. Quelques Noirs au gouvernement et dans les affaires ne peuvent pas cacher une réalité qui ne cesse d’empirer et que la majorité de la classe ouvrière et des pauvres noirs doit affronter aujourd’hui. Bien sûr, les réformes et les gains immédiats sont importants et doivent être défendus, mais ils ne pourront être assurés que par une libération révolutionnaire. Le racisme peut être combattu maintenant, la question est de savoir comment et dans quel but.

Aucune lutte ne peut être plus juste que le combat contre le racisme dans ce pays. Le jour où la justice sera faite pour les victimes de tous les actes de racisme, dont l’esclavage, sera un jour glorieux. Mais pour cette raison précise, l’effort actuel pour obtenir des réparations pour les années d’esclavage est erroné. Ce n’est pas par hasard si la majorité des travailleurs noirs, et particulièrement la jeunesse révoltée, ne s’est pas saisie de cette campagne. Cela semble irréel. C’est irréel.

Les révoltes massives dans les ghettos, que les pouvoirs en place n’ont pas pu contrôler, ont remporté les victoires majeures de la fin des années 60 et du début des années 70. Le système capitaliste avait alors encore de la marge, de telle manière qu’il pouvait être forcé à faire des concessions. Aujourd’hui, Enron et tant d’autres scandales montrent à quel point ses énormes profits sont imaginaires. Ce n’est pas une surprise si, depuis des années, il a implacablement cherché à reprendre les gains remportés par les révoltes noires. Et quand l’économie décline, la situation critique de tous les travailleurs et de tous les pauvres — surtout chez les gens de couleur — s’empire inévitablement.

Ceux qui prétendent mener campagne pour les « réparations » détournent le combat contre le racisme

La demande de réparations sous le capitalisme est utopique car le capitalisme américain est par définition raciste et injuste. L’esclavage a été une cause du racisme d’aujourd’hui ; toutefois, la discrimination anti-Noirs est encore partie intégrante du système. Les dirigeants de la campagne pour des réparations font des demandes qui concernent le passé raciste car ils n’ont aucun programme contre le racisme actuel qui ne fait qu’empirer. En fait, les politiciens du Parti Démocrate qui constituent une force majeure de la campagne pour les réparations ont accepté et couvert les attaques contre les travailleurs noirs. L’administration Clinton a ouvert la voie à Bush et compagnie. Ce sont Clinton et les démocrates qui ont mis fin à « l’aide sociale telle que nous la connaissions », financé l’expansion des forces de police, présidé à la vaste augmentation de la population noire dans les prisons et supervisé l’érosion des gains déjà pitoyables de la discrimination positive (affirmative action).

La campagne en faveur des réparations de l’esclavage demande que l’État capitaliste rende justice pour les horreurs passées. Si quatre flics peuvent s’en sortir en ayant tiré 41 balles sur un Amadou Diallo désarmé, quelles sont les chances que le même système rende la justice qui lui est demandée ?

Aujourd’hui, avec l’expansion des classes supérieures noires qui pensent avoir des intérêts dans le système capitaliste, les Noirs sont divisés en classes comme jamais auparavant. Les différentes propositions des dirigeants favorables aux réparations reflètent leurs intérêts dans le capitalisme : un somme touchée une fois pour toute par chaque Noir, ou des programmes financés par le gouvernement et dirigés par des administrateurs de la classe moyenne noire. Dans la tentative de présenter les réparations comme raisonnables, afin que les capitalistes puissent y souscrire (une idée très déraisonnable !), la somme concrète demandée pour la communauté noire serait infiniment dérisoire, comparée aux super-profits générés par l’esclavage. Et c’est une somme beaucoup plus dérisoire encore qui parviendrait réellement jusqu’aux masses noires.

Si par quelque miracle fantastique ce niveau de réparations même pouvait être gagné, qui paierait pour cela ? La classe ouvrière. Et étant donné les discriminations raciales existantes, le fardeau pèserait de manière disproportionnée sur les travailleurs de couleur. Les capitalistes qui dirigent ce pays répercuteraient les coûts, comme ils le font toujours. Les travailleurs noirs et les hispaniques paieraient une part majeure de la facture, au moyen d’un fardeau plus lourd de taxes, de hausses des prix et d’une exploitation plus intensive au travail. Le système capitaliste n’est pas seulement raciste, depuis la fin de l’esclavagisme il a trouvé un nombre infini de moyens toujours plus subtils de super-exploitation.

Directement et indirectement, le système capitaliste vit du racisme. Les leaders de la campagne pour les réparations feignent d’ignorer combien ce phénomène est profond et endémique, afin d’éviter la confrontation avec le système dont ils bénéficient partiellement mais qui brutalise la masse des gens de couleur.

Luttes de masse

Les dirigeants de la campagne en faveur des réparations proposent des poursuites judiciaires, des négociations, des votes, des décisions de cour, des lois du Congrès, du lobbying et des amendements constitutionnels comme moyens pour atteindre leurs buts. Mais l’esclavagisme n’a pas pris fin par des poursuites judiciaires et du lobbying – il a été défait par la guerre civile, dans laquelle les anciens esclaves ont joué un rôle décisif. Ce sont  les soulèvements dans les ghettos – de Watts à Détroit, de Newark à Harlem – et non une tactique de pression pacifique qui ont imposé les concessions des années 60 et 70. Le système peut être forcé à faire de sérieuses concessions par des luttes de masse. Pour un moment, elles peuvent même obliger les capitalistes à ne pas répercuter le fardeau de ces gains. Mais la dernière chose que veulent les politiciens pro-réparations est bien le renouveau des luttes de masses des travailleurs noirs.

La vie est une lutte constante et quotidienne. Puisque la plupart des Noirs doit faire face continuellement à l’oppression raciale et à l’espoir brisé d’une vie meilleure, l’étincelle de la résistance s’allume inévitablement quand ces problèmes immédiats deviennent insupportables. Les horreurs comme les brutalités policières provoquent des explosions. Dans les années 60, les révoltes massives des ghettos bouleversèrent tout sur leur passage, terrifièrent le système et remportèrent de véritables victoires.

L’un des gains cruciaux fut que les industries clés ont été obligées d’embaucher un grand nombre de travailleurs noirs. Ces travailleurs ont joué un rôle décisif dans la vague militante de grèves du début des années 70. Quelles que soient les attitudes qu’ils aient pu avoir, beaucoup de travailleurs blancs en sont venus à respecter la capacité des Noirs à combattre et à gagner. Pour la première fois dans l’histoire des États-Unis, des travailleurs blancs ont suivi la direction des travailleurs noirs dans la lutte. D’importants avantages ont été conquis, bien que les luttes aient été finalement contenues avec l’aide des bureaucrates souvent racistes qui dirigent les syndicats. Et malgré tous les revers, toutes les pertes, tous les renversements qui ont surgi depuis, les travailleurs noirs continuent à occuper des positions essentielles dans des secteurs clés de l’industrie, du transport et de l’administration.

Travailleurs noirs, luttes de classe

et révolution socialiste

Aujourd’hui, les travailleurs noirs ont encore le pouvoir de mettre fin au système des profits. Ils pourraient mener à l’immobilisation les villes les plus importantes et même tout le pays avec une action de masse de la classe ouvrière comme une grève générale. Une étincelle possible serait un autre acte outrageant venu de l’omniprésente brutalité policière. Et, comme cela s’est passé à Los Angeles en 1992, la réponse ne se limiterait pas aux Noirs. Les attaques capitalistes frappent tous les travailleurs. La force de travail la plus mal payée d’aujourd’hui se compose d’un grand nombre d’hispaniques et d’immigrés qui, alors qu’ils n’ont pas subi l’esclavagisme aux États-Unis, sont confrontés aujourd’hui aux discriminations raciales et nationales. Beaucoup de travailleurs blancs font aussi face aux difficultés économiques. Sous la surface du battage  patriotique, il y a une peur croissante parmi la classe ouvrière à propos de l’économie, et une hostilité profondément ancrée envers les politiciens et les patrons. L’éruption se produira, ce n’est qu’une question de temps. Les travailleurs noirs se trouvent à une place stratégique ; ils ont le pouvoir de mener une réelle contre-attaque de masse.

Le système capitaliste dépend fortement des travailleurs noirs. Il se protège lui-même par son arme ancestrale de « diviser pour régner », encourageant le racisme des Blancs et l’utilisant à son tour contre les Noirs. Dans cet esprit, les bureaucrates ouvriers blancs et les menteurs démocrates radicaux ont trahi toutes les alliances qu’ils ont conclues avec les travailleurs noirs. Les Noirs ont de bonnes raisons d’avoir peu confiance en la solidarité des Blancs, qui se sont si souvent laissés utiliser comme des pions raciaux. Mais aujourd’hui, étant donné la position économique stratégique des travailleurs noirs, quand ceux-ci lanceront une grève, les travailleurs blancs suivront de plus en plus la direction des travailleurs noirs en lutte.

La crise économique qui s’approfondit et la répression d’État croissante (pour laquelle le 11 septembre n’a été qu’un prétexte opportuniste) garantit qu’il y aura, tôt ou tard, des actions de résistance de masse de la part des travailleurs et des pauvres. Dans ces actions de la classe ouvrière, les travailleurs révolutionnaires comme nous dans la LRP combattront pour un programme d’égalité des salaires, de plein emploi, de travaux publics massifs, pour la lutte en faveur du logement, de la couverture santé et des écoles, pour l’arrêt des brutalités policières. Les travailleurs formeront leurs brigades d’auto-défense pour protéger leurs communautés et leurs grèves contre les capitalistes et leurs policiers voyous. Nous croyons qu’il faudra une révolution ouvrière, créant un État ouvrier sur la route du socialisme, pour satisfaire ces revendications élémentaires et nécessaires.      

Certains dans « le mouvement des réparations » ont reconnu que les réparations pourraient être utopiques, en nous rétorquant que notre but de révolution socialiste est encore plus utopique. Mais quand la lutte de masse inévitable explosera de nouveau, l’idée de la révolution deviendra réelle pour de nombreux combattants, comme ce fut le cas pour Malcolm X, les Black Panthers et beaucoup d’autres. Une fois que les travailleurs, les pauvres et les opprimés auront commencé le combat, le monde paraîtra très différent. Le capitalisme ne va pas durer éternellement : sa crise est maintenant trop profonde.

Quand la lutte elle-même s’approfondira, elle adoptera des revendications comme le programme socialiste esquissé ci-dessus. Si nous faisons notre travail de fond aujourd’hui au lieu de rejoindre les diversions, un nombre croissant de travailleurs politiquement avancés nous rejoindront dans la construction du parti prolétarien révolutionnaire pour gagner la direction de la classe ouvrière. De la même manière que les travailleurs noirs fourniront la direction des luttes ouvrières, sans rapport avec leur nombre dans la société, du fait de leur histoire de lutte et de leur position stratégique, ils devront jouer et joueront aussi le même rôle dirigeant dans le parti ouvrier révolutionnaire à venir.

———————————————————————————————————————————————————

 LEUR SOCIÉTÉ

CHARITÉ, « HUMANITAIRE » ET « O.N.G. » : 

DES PILIERS DÉCISIFS POUR LE CAPITALISME 

L’hiver est toujours le moment d’une sorte de grande prise de conscience nationale. À l’occasion du décès d’un sans-abri, mort de froid, les médias paraissent soudain s’apercevoir d’un phénomène de société : il y a, même dans un pays riche comme la France, de la misère, une misère visible au coin de chaque rue avec des « sans domicile fixe » dormant dans le froid glacial. C’est l’heure aussi où les organisations humanitaires font les principaux titres des journaux de tous ordres. On nous parle donc du Samu social et des centres d’hébergement. On nous dit d’appeler le 115 (sachant qu’en fait ce fameux « 115 » est très difficilement accessible pour quiconque souhaite appeler à l’aide après avoir rencontré, dans la rue, une personne en détresse). On « omet » de dire que dans ces centres d’hébergement, les sans-abri sont littéralement jetés dehors à six heures ou six heures trente du matin. 

Le début de cette année ayant été marqué par la catastrophe du tsunami en Asie, la mobilisation humanitaire internationale a dominé un temps l’actualité médiatique, supplantant pour un moment l’humanitaire franco-français. Plus ponctuellement, presse et télévision nous parlent de la faim dans le monde et concluent par la sempiternelle formule : « Envoyez vos dons ». De temps à autre, une brève dans un journal rend compte de la situation catastrophique réservée à une grande partie de l’humanité et en appelle à la charité publique.

C’est en militants communistes révolutionnaires que nous souhaitons nous pencher, dans cet article, sur « l’humanitaire » et les ONG (organisations dites « non gouvernementales »). C’est leur fonctionnement économique et leur rôle politique dans le cadre du système capitaliste que nous examinerons donc ici. Et dès lors, c’est aussi en militants communistes révolutionnaires que nous voulons prendre position. Il ne s’agit pas seulement de constater les effroyables drames qui ravagent la planète et qui sont présents aussi devant notre seuil. Ces maux — on l’a dit dans Le CRI des travailleurs n° 16 (dans l’article de Nina Pradier, « Le capitalisme tue encore bien plus que le tsunami ») — sont intrinsèques au système capitaliste dans lequel nous vivons. Marx écrivait ainsi, dans Le Capital, au sujet du paupérisme : « Sa production est comprise dans la surpopulation relative, sa nécessité dans la nécessité de celle-ci, il constitue avec elle une condition d’existence de la production capitaliste et du développement de la richesse. Il ressortit aux faux-frais de la production capitaliste »
. Aussi faut-il expliquer que les organisations humanitaires sont, dans un tel cadre, les instruments de ce système. 

En ce domaine, entre intention et action, il y a bien souvent un fossé. Nul ne niera que la plupart des personnes s’engageant dans les organisations humanitaires, par charité ou altruisme, souhaitent améliorer le sort de certaines populations, porter secours. C’est là le prolongement, sur les mêmes bases idéologiques ou sur d’autres, des « bonnes œuvres » religieuses. Cette approche assistancialiste est le plus souvent couplée à une vision des rapports sociaux prônant le consensus et l’harmonie. Cela tient en général à l’origine de classe des responsables des ONG. Dans les faits, ce type d’action conduit à reproduire les relations historiques de domination, à calmer les révoltes et à contourner toutes les formes de résistance, bref à stabiliser et consolider le système capitaliste.

Les ONG se présentent souvent comme une forme de contre-pouvoir. Leur appellation même tendrait à faire croire qu’elles sont indépendantes des gouvernements. Or, tout au contraire, il est absolument impossible de dissocier ONG, gouvernements et institutions internationales, tout comme il est impossible de distinguer ONG et logique de marché, compétitivité et rentabilité. Parce qu’elles constituent un frein à la lutte de classe et un pilier essentiel, aujourd’hui, du système capitaliste, les ONG en tant que telles doivent être dénoncées.

« ONG » : organisations « non gouvernementales » ?

Commençons par examiner le nom même dont se revêtent les ONG : celles-ci se prétendent « non gouvernementales ». Qu’en est-il dans les faits ? Les modalités de leur financement nous en disent long de ce point de vue. À l’échelle internationale, les financements publics représentent plus de la moitié de leur budget, contre un tiers à la fin des années 1980 et 1 % au début des années 1970
. Certaines organisations, dénommées GONGOS (Government organised NGOs) et GRINGOS (Governement regulated and initiated NGOs), dépendent à 100 % de financements étatiques. La première source de financement des ONG provient donc des gouvernements nationaux. La part de l’aide publique au développement que leur octroient les États membres de l’OCDE est passée de 12,9 millions de dollars en 1970 à un milliard de dollars en 1996
. En Europe, les fonds publics des États représentent plus de 40 % du budget des ONG, l’autofinancement n’étant réalisé que pour 15 % seulement. Encore faudrait-il ajouter à cela toutes les aides indirectes en provenance des États, en particulier les exonérations fiscales. 
Les fonds proviennent également d’instances internationales, comme l’Union européenne ou la Banque mondiale. Ainsi le Bureau humanitaire de la Commission européenne (ECHO) est-il le premier donateur mondial de fonds consacrés à l’ « aide humanitaire » avec 25 % des allocations publiques annuelles. La Banque mondiale fait quant à elle participer de plus en plus d’ONG à ses programmes : en 1997, celles-ci contribuaient à plus de 80 % de ses projets agricoles et à 60 % de ses programmes de santé. Les ONG font ainsi, en quelque sorte, de la sous-traitance pour la Banque mondiale.

Mais il s’agit surtout, pour chaque État, de favoriser « ses » ONG, afin qu’elles attirent le plus possible de financements internationaux. Comme l’indique, pour la France, un rapport du Commissariat général au Plan consacré à cette question, un État doit tout faire pour être à la hauteur de la concurrence que se livrent les ONG afin de bénéficier des fonds des bailleurs internationaux : « Cette évolution s’inscrit dans un contexte mondial de renforcement des relations avec les ONG par les institutions multilatérales. Le système consultatif des Nations unies, la présence accrue des ONG dans le débat public autour des négociations multilatérales, la création d’un guichet européen pour les ONG, la capacité de nos partenaires européens à mobiliser les ONG nationales, autant pour influencer les débats et l’ordre du jour des grandes réunions internationales que pour faire bénéficier les acteurs nationaux privés des fonds publics multilatéraux, ont encouragé la France dans cette voie. »

Le « fundraising », la chasse aux fonds, constitue donc pour les ONG un activité primordiale, car de ce financement-là dépend leur survie. Pour ne donner qu’un exemple, citons l’association Équilibre, active lors du démantèlement de la Yougoslavie à partir de 1991, qui a dû déposer le bilan lorsque le bailleur de fonds européen a réduit ses aides.

Où va l’argent ?

Depuis quelques années, la suspicion a été jetée sur les organisations humanitaires, suite aux scandales liés aux malversations financières (du type de l’association pour la recherche contre le cancer, l’ARC, en France) et à l’enrichissement personnel des dirigeants de ces organisations. Mais sur la question « Où va l’argent ? », ces scandales, s’ils doivent être bien sûr dénoncés, ne sont que la partie émergée de l’iceberg, la superficie d’un problème plus fondamental. 

Car les ONG s’inscrivent pleinement dans une logique de rentabilité et de compétitivité. Elles adoptent une stratégie concurrentielle et font donc appel à des techniques de management, de publicité, de marketing. Cela passe par l’embauche, notamment, de cadres des services « ressources humaines » et des « sections communication ». Et c’est à les payer que les fonds des ONG sont utilisés en premier lieu. On peut en donner bien des illustrations. Graham Hancock, dans un livre consacré aux « nababs de la pauvreté », indiquait qu’en 1985, sur 6,9 millions de dollars de dons reçus par l’ONG Hunger Project en Grande-Bretagne et aux États-Unis, seuls 210 000 ont été effectivement apportés aux pays du tiers-monde, soit à peine 3 %. Le reste a été dépensé en salaires des employés occidentaux et frais de représentation, « services de communication », « publications », « gestion et frais divers »
. Une étude récente menée dans le cas bolivien indique que pour 100 dollars dépensés dans les projets de développement social réalisés par les ONG sur place, environ 15 à 20 dollars arrivent aux bénéficiaires désignés : « La plus grande partie du reste est utilisée pour les coûts administratifs et les salaires des permanents. »
 

Les salaires des principaux cadres des ONG demeurent difficiles à évaluer, en raison de l’opacité qui règne en ce domaine. Par exemple, seule la moitié des ONG françaises étudiées par l’Observatoire de l’action humanitaire publient leurs comptes et leurs rapports d’activité. « Autant les ONG britanniques et américaines assument et publient les hauts salaires de leurs dirigeants, constate le chercheur Marc-Antoine Pérouse de Montclos, autant les ONG françaises hésitent à suivre un mouvement qui gagne aussi le monde de l’entreprise. Au mieux, elles divulguent la moyenne des cinq ou dix plus hauts salaires d’une association, ce qui noie dans la masse les émoluments des deux postes généralement les mieux dotés, à savoir le responsable de la communication et le directeur des opérations. »
 De fait, les salaires de certains cadres et dirigeants peuvent dépasser les 6 000 euros bruts mensuels
. D’où la fameuse expression de « tiers-mondistes et deux tiers mondains »…

Cette situation a donné lieu à un petit scandale il y a quelques années, lorsque la présidente d’Action contre la faim (ACF), Sylvie Brunel, a démissionné de son poste. Elle voulait par là, d’une part, protester contre l’importance des rémunérations perçues par les cadres des grandes ONG ; d’autre part, dénoncer la « marchandisation » d’une association qui, tributaire des subventions publiques, « décide de l’ouverture ou de la fermeture de ses missions en fonction de leur rentabilité économique »
.

Rentabilité du spectaculaire

Car la rentabilité est bien un critère de fonctionnement essentiel, adéquat à la logique capitaliste. Les économistes et gestionnaires le montrent : « Il semble raisonnable d’assimiler [les] donateurs à des clients — des consommateurs de charité en quelque sorte — et c’est ainsi que la recherche en marketing les envisage. »
 D’où l’importance que revêt la « couverture » médiatique pour les ONG : il faut pouvoir travailler sous le regard des caméras et des objectifs des appareils photographiques si l’on veut attirer des fonds. Les ONG se livrent donc à une concurrence médiatique acharnée, et elles sont très peu nombreuses à rester sur le terrain lorsque les reporters sont partis : « “Etre sur la photo” est un impératif absolu pour qui vit de dons : cela signifie aux donateurs que l’on remplit le contrat, que l’on est bien là où l’on prétend être, et que l’on y travaille en leur nom. »
 Ceci explique la concentration des ONG dans les endroits prisés par les médias. 

Une telle course à la médiatisation, combinée à une logique compassionnelle pour que le téléspectateur envoie de l’argent, conduit parfois à de honteuses aberrations. En 1984, une chaîne de télévision française lance une « caravane de l’espoir » pour porter assistance au Sahel : mais ce qu’elle ne dit pas aux téléspectateurs, c’est qu’elle a dépensé autant d’argent pour rester en communication par satellite avec la France que pour le ravitaillement ; l’équipement médical a été détruit au cours du transport à cause de l’allure rapide maintenue pour les caméras : « Nous avons choisi la formule marathon pour tenir le public en haleine », explique alors l’organisateur
. Jean-Christophe Rufin décrit pour sa part l’aéroport de Panama servant de lieu de transit à « l’aide » apportée au Nicaragua et placé sous les feux des projecteurs et des caméras de télévision : « Une noria d’avions déposait à longueur de journée des paquets de matériel de secours. Les entrepôts étaient saturés, mais les appareils ne pouvaient attendre, pressés d’en faire toujours plus. Les colis étaient donc déposés en plein air. La pluie continue de l’Équateur avait délavé les étiquettes écrites dans des encres solubles à l’eau. Illisibles, éventrées, des montagnes de dons jonchaient le sol. La compétition menait au gâchis. »

Cela explique aussi que l’on privilégie certaines victimes plutôt que d’autres. Des considérations économiques, politiques et médiatiques s’entremêlent bien souvent pour faire « le tri » et déterminer quels pauvres, quels affamés, quels réfugiés auront droit à l’attention des médias et des « humanitaires ». Une fois encore, les spécialistes de la gestion l’indiquent : « Les interventions dont le coût unitaire anticipé est le plus faible sont privilégiées par les associations (…) La décision d’intervention d’une association est alors une fonction décroissante du coût unitaire de la victime à secourir. En situation de rationnement de l’offre globale, cette logique de portefeuille aboutit nécessairement à ce que les victimes les plus “chères” (coût unitaire élevé) ne seront jamais secourues »
. Certains des plus hauts responsables des principales ONG en arrivent parfois à le reconnaître, comme Xavier Emmanuelli, fondateur de Médecins sans frontières, à propos de la situation en Irak après la première Guerre du Golfe : « Le monde entier s’est mis à parler des Kurdes, a fait en sorte de promouvoir le message “Sauvons les Kurdes”, sans jamais parler des souffrances du peuple irakien »
. Et il avance une explication à cette vaste campagne : « En France, l’Institut kurde, proche des sphères de nos dirigeants actuels [l’auteur écrit en 1991], est le porte-parole officieux du Kurdistan. C’est sans doute autour de lui qu’a été réalisée l’affiche “Kurdes : peuple en voie de disparition”. Le politique, le technique, le médiatique… Il en a résulté une confusion totale où a été prononcé à maintes reprises le nom de Mitterrand, président de la République, par l’intermédiaire de celui de sa femme, qui agissait à titre privé, comme militante d’une association : France-Liberté. » 

Une fonction politique et idéologique

De fait, les organisations dites non gouvernementales occupent dans le système capitaliste une fonction politique et idéologique déterminée. Certaines d’entre elles sont animées d’un esprit purement et simplement réactionnaire. C’est le cas de toutes les associations religieuses, qui visent à renforcer le pouvoir et le prestige des Églises. Beaucoup d’ONG en Amérique latine par exemple sont des institutions affiliées à l’Église catholique — mais on en trouve évidemment partout : le Comité catholique d’action contre la faim (CCFD), Emmaüs, etc. Le prosélytisme et la mise sous conditions de l’aide sont ici de rigueur. Ted Engstrom, le président d’une ONG chrétienne américaine, World Vision, déclare à ce propos : « Nous analysons chaque projet, chaque programme que nous entreprenons pour nous assurer que l’évangélisme est une composante significative. Nous ne pouvons pas nourrir des individus et les envoyer ensuite en enfer. »
 Au Honduras par exemple, en 1980-1981, les membres de World Vision menaçaient certains réfugiés salvadoriens de les priver de nourriture s’ils n’assistaient pas aux offices religieux ! À propos d’un camp de réfugiés cambodgiens en Thaïlande, Sakeo, Xavier Emmanuelli raconte : « On trouvait les grosses “volags” [des ONG chrétiennes], aux budgets à l’échelle d’un pays. Elles ont un poids politique et économique, et sont de ce fait irremplaçables. Certaines se déployaient, lâchant leur personnel Bible en main, pour instruire et nourrir également avec les tonnes de riz qui les accompagnaient, pour mieux convaincre. Elles nourrissaient d’autant mieux les réfugiés que ceux-ci savaient se convertir opportunément pour accroître leurs rations, et recevaient largement, en prime, leur tee-shirt portant leur inscription “Jesus cares” et “Jesus loves me”. »

Mais quels que soient leurs fondements idéologiques, les ONG jouent de fait un rôle politique bien précis : rendre moins voyantes les politiques de destruction des acquis mises en œuvre par les gouvernements, accompagner les effets ravageurs des politiques d’ajustement structurel et leur donner des allures moins douloureuses. De fait, l’expansion des ONG a été strictement parallèle à l’appauvrissement de certaines régions du monde, comme l’Amérique latine, appauvrissement lié aux conditions de paiement de la « dette » infligées par les institutions financières internationales (privatisations, libéralisation des marchés, baisse drastique des dépenses de l’État). Dans la plupart des pays dits « en voie de développement », la croissance du nombre des ONG subventionnées, à partir des années 1980, a coïncidé avec les exigences d’ « alignement structurel » imposées par le Fonds monétaire international et donc avec les grandes coupes claires dans tous les budgets publics : école, santé, énergie, développement rural, transports… En 1992, l’opération « Riz pour la Somalie » a été pilotée par les grandes puissances impérialistes au moment où ce pays était ravagé par les conséquences d’un rigoureux plan d’ajustement structurel. 

Là réside le nœud politique et idéologique de la question « humanitaire ». La plupart des ONG sont financées par les agences d’aide au développement, à leur tour alimentées par les gouvernements occidentaux, la Banque mondiale et les grandes entreprises multinationales… ceux-là même qui imposent aux pays pauvres leurs exigences économiques dévastatrices. Par exemple, dans le domaine de la Santé, la Banque mondiale exige des États qu’ils accordent plus d’attention aux programmes préventifs, moins coûteux que les programmes curatifs. Elle leur recommande également de privatiser le système éducatif, afin de libérer des fonds. Et, brochant sur le tout, la Banque mondiale fait remplir quelques-uns des vides par les ONG, qu’elle contribue à financer… 

« Humaniser » le capitalisme ? Non : le réguler et le consolider !

De différentes manières, bon nombre d’ONG se proposent d’ « humaniser » le capitalisme. Certaines même accompagnent et soutiennent aujourd’hui le mouvement « altermondialiste » : un « autre monde » est certes possible pour elles… mais dans le cadre du système actuel ! La grande ONG britannique Oxfam revendique à ce titre « une autre mondialisation », Greenpeace France était co-organisatrice de l’opération « Larzac 2003 » et Amnesty International du Forum social européen de Saint-Denis.

Ces ONG prétendent introduire dans la mondialisation des critères « éthiques », notamment grâce à l’ « expertise » et à l’attribution de labels pour, en quelque sorte, « civiliser » le marché. Il s’agit alors pour elles de choisir certaines entreprises considérées comme moralement correctes pour passer avec elles des contrats de collaboration. C’est le cas par exemple du Secours populaire avec Coca-Cola, de la FIDH (Fédération internationale des ligues des droits de l’homme) avec Carrefour, de WWF avec Lafarge. Certaines décident encore de lancer des « banques d’entreprise pour le développement », comme cela a été récemment le cas à l’initiative de six ONG parmi lesquelles Oxfam-Solidarité et sept entreprises dont Siemens et Lotus. Du même coup, les fonds des ONG venant d’entreprises privées augmentent considérablement. En échange, elles font passer ces entreprises pour de grandes philanthropes !

Dans le cadre du commerce dit « équitable », les ONG vont jusqu’à se métamorphoser en entreprises commerciales. L’exemple le plus connu est sans doute Max Havelaar (cafés, thés, chocolats), qui entretient un véritable business, grâce aux accords conclus avec certains trusts de la grande distribution (Carrefour, Coop) et de la commercialisation (Mac Donald’s).

Enfin, certaines ONG se lancent elles-mêmes dans des opérations de crédits bancaires dits « éthiques ». On en a une démonstration avec le lancement en juillet 2001 d’une SICAV « Libertés et solidarité » avec l’aide de la Caisse des dépôts et consignations, de la Poste et de la MACIF : il s’agit d’un produit financier composé de 80 % d’obligations et de 20 % d’actions d’entreprises répondant à des critères soi-disant « moraux ». C’est la Bourse à visage humain !…

Quand les ONG nuisent directement aux populations « assistées »

Tout en prétendant « aider » les populations victimes des maux du capitalisme, les ONG en viennent parfois à leur être directement nuisibles. Leur logique de l’ « assistance » engendre la création de nouveaux besoins, qui parasitent et désorganisent les économies locales.

À ces mécanismes économiques pernicieux et un tant soit peu complexes viennent s’ajouter des absurdités beaucoup plus directement visibles, mais qui peuvent être extrêmement néfastes, voire meurtrières, pour les populations concernées. Que l’on songe au caractère dangereux de certaines pratiques comme le largage aérien de colis, que l’on a constaté en Afghanistan en 2002 par exemple. On peut multiplier les exemples d’incohérences de cette nature qui, par leur massivité même, constituent plus qu’un défaut de surface : elles révèlent la logique d’un fonctionnement fondé sur la médiatisation, le marketing publicitaire et le souci de montrer les « bienfaits » apportés, qui s’évaluent en tonnages bien davantage qu’en qualité. On a ainsi pu constater qu’en Somalie notamment, les ONG avaient fait parvenir des tonnes de médicaments inutiles, mais encore des couvertures chauffantes (comment les utiliser sans électricité ?), des potages amincissants, des boissons de régime ! Il faut aussi évoquer les envois du type lait écrémé en poudre non vitaminé dont on sait qu’il est dangereux pour la santé des petits enfants, ou encore de pacemakers sujets à des fuites de piles ! 

Car les pays « aidés » servent régulièrement de déversoirs aux produits de consommation impossibles à écouler ailleurs C’est ainsi qu’à la suite de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, des denrées gravement polluées, illégales en Europe, furent expédiées dans le « tiers monde ». C’est encore le cas de la nourriture avariée envoyée en Afrique, parfois « si vieille que les gardiens du zoo de San Francisco avaient renoncé à en nourrir leurs animaux »
. Ainsi, « en 1983, le Maroc finit par faire du savon avec 240 tonnes de beurre solidifié de la CEE : le beurre s’était révélé contenir quatre fois plus de germes aérobies qu’il n’est autorisé par les règlements européens. »

D’autres pratiques encore doivent être mentionnées qui se révèlent être d’une grande dangerosité pour les personnes que les ONG considèrent comme leurs protégées. Certaines « organisations humanitaires » commencèrent en Somalie une campagne de vaccination, puis annulèrent brutalement cette campagne : « Des milliers d’enfants chez lesquels le processus d’immunisation avait été initié mais non achevé étaient ainsi rendus plus vulnérables aux épidémies mortelles que si on les avait simplement laissés tranquilles. »

Quand humanitaire rime

avec militaire…

Enfin, l’humanitaire peut être prétexte, voire appui à la guerre. Toutes les interventions militaires internationales sous autorité de l’ONU, en Bosnie, en Somalie, au Rwanda, en Haïti, au Timor, en Sierra Leone…, se sont couvertes du label humanitaire. Juste avant la guerre contre l’Afghanistan, le secrétaire d’État américain Colin Powell déclarait, en octobre 2001 : « J’entends réellement m’assurer que nous avons les meilleures relations avec les ONG, qui sont un véritable multiplicateur de forces pour nous, une part si importante de notre équipe de combat. »
 De fait, ces organisations sont chargées d’ « humaniser » la guerre en la rendant acceptable aux yeux du grand public qui les voit se précipiter au devant des victimes. « C’est pendant que l’on bombarde que se déploie l’action des secours et toute la communication des armées peut évidemment être dirigée en ce sens. »
 Un spécialiste de la question n’hésite pas à parler de « service après-vente »
 ! Le cynisme n’est pas dans ce propos, il est bel et bien dans la réalité qu’il décrit. 

Comble de ce système : les victimes « secourues » le sont parfois par les mêmes organisations qui ont exigé la guerre ! Car les ONG se font aussi demandeuses d’interventions militaires, au nom du fameux « droit d’ingérence », lancé notamment par Bernard Kouchner, le « french doctor », au début des années 1990. Désormais, ce sont les organisations humanitaires qui appellent les gouvernements impérialistes, au nom de leurs « responsabilités », à frapper militairement tel ou tel pays. Que l’on songe à Médecins du monde, légitimant l’intervention militaire de l’OTAN au Kosovo et exigeant même plus encore : l’alliance entre bombardements aériens et intervention terrestre. Bien sûr, les États et institutions impérialistes n’ont pas besoin de ce genre de suppliques pour savoir où se trouvent leurs intérêts, et la décision politique de lancer une guerre est prise indépendamment des demandes des ONG. Mais celles-ci servent de justificatifs, de certificats de bonne guerre « humanitaire ».

À certains égards, les ONG « sur le terrain » deviennent de véritables prestataires de services pour les armées impérialistes. Les militaires peuvent bénéficier « de renseignements sur des situations pour lesquelles ils ne possèdent en propre que peu d’informations », explique un chercheur ayant travaillé sur le cas de l’intervention militaire française au Kosovo. Il ajoute, à propos de ces circonstances précises : « L’étendue géographique des activités humanitaires permet en effet aux ONG basées à Mitrovica de connaître des situations en dehors de l’AOR [Area of Responsability] française ».
On assiste ainsi à une véritable institutionnalisation des rapports entre armées et ONG. L’état-major de l’armée française, par exemple, organise des stages où interviennent les représentants « humanitaires » (MSF, Caritas, Handicap International, le Comité international de la Croix Rouge, etc.)
. Les militaires y voient un intérêt, en termes de publicité. « Le fait pour les armées d’apparaître aux côtés des ONG est un avantage “communicationnel”, une tactique de gestion de la bonne image des forces armées (…) La gestion de l’image des armées peut d’ailleurs être effective à destination de la France, dans le but de rendre attractive la carrière militaire, et donc dans une optique de recrutement, ou dans une optique de légitimation de l’envoi des forces armées sur le terrain. »
 On peut dès lors parler de complaisance politique, quand il ne s’agit pas de complicité pure et simple.

Combattre la misère avec une véritable perspective communiste révolutionnaire

Et pourtant… Même les organisations ouvrières, et parmi elles celles qui se réclament de la révolution, évoquent les prestations humanitaires sans en faire la moindre critique. Cela n’a pas manqué cette année : les Restaurants du cœur ont figuré dans les « une » même de la presse d’extrême gauche. Dans le journal Lutte ouvrière du 10 décembre 2004, l’éditorial d’Arlette Laguiller s’intitulait « Les Restaurants du cœur dans une société sans cœur ! », et mentionnait, sans recul aucun, l’aide apportée par cette banque alimentaire.

Mais face à la situation dramatique réservée à une fraction sans cesse croissante de la population, la position adéquate pour une organisation communiste révolutionnaire est-elle au moralisme, condamnant comme le fait LO dans ce même texte la « richesse insolente » de certains, leur « âpreté au gain », et évoquant une « société sans cœur » ? Est-ce vraiment une question de « cœur », de charité ? Et n’attendrait-on pas de partis comme Lutte ouvrière qu’ils dénoncent un système s’appuyant sur l’humanitaire, faisant reposer sur des ONG l’attention portée aux plus pauvres ? N’attendrait-on pas d’eux qu’ils expliquent le rôle de ces ONG, en France et dans le monde ? En ce qui concerne, en l’occurrence, le cas des banques alimentaires, ne pourrait-on pas leur demander une analyse rattachée au fonctionnement du capitalisme ? Dans la filière agro-alimentaire, la position dominante est occupée par la grande distribution : les grandes surfaces assurent 70 % de la consommation finale. Or, les produits invendus sont pour la plupart détruits. Car le marché, dans le cadre du système capitaliste, est incompatible avec la demande non solvable. C’est la raison pour laquelle, alors que les besoins de tous pourraient être largement satisfaits en raison des richesses produites, le capitalisme en vient à détruire purement et simplement ces richesses pendant que des gens meurent de faim, ici ou ailleurs. 

Bien sûr, il ne s’agit nullement de nier que les motivations de tous ceux qui s’engagent dans des organisations humanitaires sont respectables. Souvent bénévoles, la plupart veulent sincèrement apaiser les souffrances, lutter contre la misère, aider les plus pauvres. Mais souvent aussi, beaucoup choisissent cet engagement parce que le combat politique à mener contre la racine du mal, contre le système tel qu’il existe, leur semble trop lointain ou trop utopique, tandis que « l’humanitaire » leur paraît agir contre les méfaits qu’engendre ce système. Or c’est en fait l’inverse qui est vrai : loin de s’en prendre directement aux ravages du capitalisme, les ONG contribuent peu ou prou à les reproduire et à les aggraver. C’est pourquoi nous estimons que, en dépit de la sincérité de leurs aspirations, ces personnes se trompent de combat. Seule la lutte de classe peut réellement améliorer les conditions d’existence de la classe ouvrière et des catégories les plus défavorisées, en arrachant des acquis sociaux à la bourgeoisie. Depuis maintenant plus de deux siècles, toutes les conquêtes ont été obtenues par la lutte de classe, non par la charité ! 

Le véritable réalisme aujourd’hui consiste donc à développer et organiser politiquement la lutte de classe, en s’en prenant frontalement tant aux causes qu’aux effets, donc en construisant un parti communiste révolutionnaire internationaliste. Cela ne signifie évidemment en aucun cas qu’il faille attendre un quelconque « grand soir » en se contentant de brasser du vent ! Il faut, sans attendre, prendre en charge le combat bien réel pour de meilleures conditions d’existence des travailleurs, seule manière d’améliorer les conditions de vie des plus pauvres. Telle était la position adoptée déjà par l’Internationale communiste (IC) lors de son IIIe Congrès : « Les communistes commettent une faute très grave s’ils s’en rapportent au programme communiste et à la bataille révolutionnaire finale pour prendre une attitude passive et négligente ou même hostile à l’égard des combats quotidiens. » C’est donc dans le cadre de cette lutte de classe que trouvent toute leur place les actions de solidarité ouvrière. Le IIIe Congrès de l’IC préconisait ainsi en particulier la constitution d’organisations pour les victimes de guerre, de sociétés d’instruction pour les enfants du peuple et les travailleurs illettrés, de bureaux de renseignements gratuits, d’institutions spéciales d’aide, etc. Le IVe Congrès de l’IC demanda quant à lui à tous les partis communistes de créer une organisation de secours ayant pour but d’aider matériellement et moralement toutes les victimes de la répression capitaliste. 

Aujourd’hui, il faut dénoncer en premier lieu l’immobilisme total dont font preuve les dirigeants des organisations ouvrières, à commencer par les syndicats, qui ont une responsabilité majeure dans la substitution de l’engagement humanitaire au militantisme. Par exemple, les bureaucrates syndicaux refusent d’engager un combat en faveur des mal-logés, question pourtant centrale pour le mouvement ouvrier. De la même façon, ils délaissent absolument le combat des sans-papiers. Ils négligent aussi en grande partie celui des chômeurs qui, dans les faits, n’ont pas leur place dans les syndicats (à l’exception de la CGT). Pourtant, si tous les syndicats se rassemblaient pour aider à lutter ces fractions les plus pauvres et les plus fragiles de la classe ouvrière, en relation avec les autres travailleurs, nul doute que les organisations dites « non gouvernementales » feraient moins recette : des avancées considérables pourraient être arrachées, comme cela a été le cas pour les droits ouvriers dans le passé.

Dès lors, pour les communistes révolutionnaires, c’est une lutte sur plusieurs fronts, étroitement liés, qui s’impose. Notre but est la construction d’un parti qui ne cache pas son but final, la rupture définitive avec le système capitaliste par l’instauration d’une société communiste fondée sur la propriété collective des moyens de production. Pour atteindre ce but, il est nécessaire de regrouper les travailleurs avec ou sans emploi, français et immigrés, avec ou sans papiers... pour mener la lutte de classe de façon déterminée, pour surmonter l’obstacle des appareils. Dans ce cadre, des actions de solidarité ouvrière et de « secours rouge », telles que des caisses de solidarité, des mutuelles, des cours d’alphabétisation, etc., doivent être mises en place. Les organisations ouvrières ne doivent pas continuer à  laisser ce terrain aux associations « humanitaires » de la bourgeoisie, ni aux groupes réactionnaires et obscurantistes (que l’on pense aux « soupes populaires » organisées par le Front national ou, en Palestine, aux actions — distributions de vivres et autres — que mène l’organisation islamiste Hamas et qui lui valent une grande popularité au sein de la population palestinienne). Les activités de solidarité et de secours rouge sont des tâches majeures que les organisations du mouvement ouvrier doivent accomplir en relation avec les nécessités de la lutte de classe, car la déchéance à laquelle la société capitaliste condamne des masses d’hommes et de femmes de plus en plus nombreuses est en elle-même un obstacle au développement du combat et de la conscience de classe. 

Laura Fonteyn

NOTRE HISTOIRE

RUSSIE, 1917-1918 : 

LES BOLCHÉVIKS AU POUVOIR , PREMIÈRES MESURES 

D’UN GOUVERNEMENT AUTHENTIQUEMENT RÉVOLUTIONNAIRE
L’écriture et la ré-écriture de l’histoire n’occupent pas la dernière place parmi les instruments utilisés pour perpétuer l’exploitation et  l’oppression de l’immense majorité qui va nécessairement de pair avec le capitalisme. Depuis longtemps, mais avec une vigueur redoublée depuis une quinzaine d’années, la bourgeoisie s’efforce de discréditer la révolution d’Octobre et par là le communisme en général. À l’école comme dans les médias, la première révolution prolétarienne victorieuse est sans cesse présentée comme un coup d’État aussi sanguinaire qu’inutile. Cette déformation de l’histoire est la poursuite sous une forme adaptée à l’époque présente de la lutte que tous les États bourgeois ont menée pour anéantir le premier État ouvrier en appuyant la guerre civile engagée par les classes dominantes déchues et leurs flancs-gardes de gauche, et en envoyant autant que possible leurs propres troupes pour s’efforcer de renverser la République soviétique naissante. Quelle était donc cette politique que la bourgeoisie voulait à tout prix abattre ? Quelles furent les premières mesures prises par le gouvernement révolutionnaire élu par le congrès pan-russe des soviets en octobre 1917 ? En quoi la politique du Conseil des commissaires du peuple dirigé par les bolchéviks à partir d’Octobre se distinguait-elle de celle menée par les menchéviks et socialistes-révolutionnaires (S-R) entre février et octobre ?

Pour bien comprendre cette différence, il faut rappeler d’abord que, au lendemain de la révolution de Février 1917, les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires étaient majoritaires dans les soviets (conseils) qui surgirent dans tout le pays, à la ville et à la campagne. Le soulèvement des ouvriers et des soldats les avait portés au pouvoir : aucun ordre n’était exécuté par les ouvriers ou les soldats, s’il n’était contresigné par le soviet. Pourtant, les menchéviks et les S-R remirent le pouvoir à la bourgeoisie, en soutenant la formation d’un gouvernement provisoire dominé par les partis bourgeois. Après les journées d’avril, ils devinrent également majoritaires dans le gouvernement provisoire. Ils ne pouvaient dès lors plus se cacher derrière ce dernier pour justifier leur capitulation devant la bourgeoisie : la politique menée était, même formellement, de leur entière responsabilité. Il faut ajouter que, jusqu’aux journées de juillet, les bolchéviks, encore minoritaires, promettaient leur soutien aux menchéviks et aux S-R contre la bourgeoisie, si ceux-ci rompaient avec elle, c’est-à-dire s’engageaient sur la voie d’une politique conforme aux intérêts du prolétariat, fût-elle insuffisante.

Ces faits ont été présentés et expliqués dans les quatre précédents numéros du CRI des travailleurs, retraçant le cours des événements de l’année 1917 jusqu’à la prise du pouvoir par les soviets sous la direction des bolcheviks en Octobre. Nous présentons ici les premières mesures prises par le nouveau gouvernement, un gouvernement des travailleurs, par les travailleurs et pour les travailleurs (ouvriers et paysans) : le gouvernement soviétique dirigé par les bolcheviks.
Le combat pour la paix

La toute première mesure fut de lancer un appel « aux peuples et aux gouvernements de toutes les nations belligérantes » en vue d’une « paix démocratique juste », c’est-à-dire « immédiate, sans annexions (…) et sans réparations ». Le texte précise que « par annexion (…), le gouvernement entend (…) toute incorporation à un État, grand ou puissant, d’une nationalité petite ou faible, sans le consentement et le désir formel, clairement exprimé, de cette dernière ». Il rejette tous les prétextes habituellement utilisés pour justifier de telles pratiques : ancienneté de l’annexion, retard économique, archaïsme politique, etc. En effet, « le gouvernement estime que continuer cette guerre pour savoir comment partager entre les nations fortes et riches les peuples faibles conquis par elles serait commettre le plus grand crime contre l’humanité ». L’appel précise encore la décision du gouvernement soviétique d’abolir la diplomatie secrète et de « mener les pourparlers au grand jour, devant le peuple entier ». 

Le texte inclut aussi une proposition d’armistice immédiat, afin de rendre possibles des négociations immédiates. Rédigé par Lénine, il est délibérément souple, précisant que le gouvernement accepterait d’ « examiner toutes autres conditions de paix » : en cas de poursuite de la guerre, l’entière responsabilité devait en incomber aux rapaces impérialistes. Le gouvernement révolutionnaire comptait ouvertement avant tout sur l’initiative révolutionnaire du prolétariat des principaux pays impérialistes d’Europe (Angleterre, France, Allemagne) pour atteindre ces objectifs. L’expérience russe confirmait en effet que seule la conquête du pouvoir par le prolétariat, c’est-à-dire la transformation de la guerre impérialiste en guerre civile entre le prolétariat et la bourgeoisie, pouvait permettre de mettre un terme à cette guerre. Pour leur part, les mencheviks et les S-R au pouvoir avaient continué d’envoyer ouvriers et paysans se faire tuer pour agrandir le territoire russe vers le Sud et sauvegarder les intérêts des brigands impérialistes français et anglais. Par contre, les bolchéviks, fidèles au socialisme, ont constamment refusé de soutenir la guerre impérialiste, expliquant patiemment aux travailleurs qu’on ne pouvait mettre fin à la guerre sans prendre le pouvoir. Et, après avoir conquis le pouvoir, ils ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour réaliser ce programme, en s’appuyant sur les masses. En refusant les propositions du gouvernement ouvrier et paysan et en poursuivant la grande boucherie, toutes les bourgeoisies ont montré que leurs discours sur les horreurs de la guerre, les droits de l’homme et la paix ne sont faits que pour tromper le peuple ; la réalité, c’est l’appétit sans limite des patrons et de leurs États. 

Les libertés démocratiques
La libération des nationalités de l’oppression grand-russe

Appliquant à la Russie elle-même ce qu’il exigeait formellement de tous les pays (c’est-à-dire en réalité ce qu’il appelait tous les prolétariats et paysanneries d’Europe à réaliser par leur lutte révolutionnaire), le gouvernement soviétique décréta « l’égalité et la souveraineté de tous les peuples de Russie », c’est-à-dire le « droit des peuples de Russie à disposer librement d’eux-mêmes, y compris le droit de sécession et de formation d’un État indépendant », « l’abolition de tout privilège et restriction de caractère national ou religieux » et « le libre développement des minorités nationales et groupes ethniques peuplant le territoire russe ». En conséquence, la Finlande proclame son indépendance le 6 décembre 1917, l’Ukraine le 22 janvier 1918, la Pologne le 11 novembre 1918. On objecte souvent que le gouvernement soviétique a accordé l’indépendance à des peuples à peu de frais, car il n’occupait plus ces territoires du fait de l’avance allemande. Mais, si l’indépendance (même formelle) de la plupart de ces pays a été reconnue à la fin de la guerre par les puissances impérialistes, c’est avant tout par la crainte que la frustration du sentiment national de ces peuples ne donne un nouveau souffle à la vague révolutionnaire qui déferle sur l’Europe à partir d’octobre 1917. Par ailleurs, le gouvernement ouvrier et paysan supprima totalement à l’intérieur même de ses frontières toute discrimination en fonction de la nationalité ou de la religion — alors qu’à cette époque, dans bien des États bourgeois , de telles restrictions étaient encore légales, y compris les restrictions pour l’accès à certains métiers pour les Juifs par exemple. 

Abolition des ordres et des grades, égalité entre hommes et femmes

        Le gouvernement soviétique prit toutes les mesures démocratiques radicales dans le domaine politique, assurant l’égalité formelle parfaite de tous les citoyens : les ordres (noblesse, clergé, etc.) et les privilèges qui y étaient liés sont abolis, ainsi que tous les titres nobiliaires et qualifications ; les biens de ces ci-devant privilégiés sont immédiatement confisqués. La loi accorde exactement les mêmes droits aux femmes qu’aux hommes, y compris le droit de vote (alors que, dans la plupart des pays capitalistes, cela ne viendra qu’après la révolution russe, voire après la Seconde Guerre mondiale, comme en France…) et égalité totale des droits dans le mariage (alors que, en France, par exemple, les inégalités de droits entre la femme et l’homme ne seront intégralement supprimées que dans les années soixante !). 

Enseignement général obligatoire, laïque et gratuit

La Russie est un pays dans lequel, en 1917, l’écrasante majorité de la population ne sait ni lire, ni écrire. C’est évidemment un obstacle considérable à la mise en place d’une démocratie authentique et à tout développement économique moderne. C’est pourquoi le gouvernement décide la mise en place d’un enseignement général, obligatoire et gratuit. Il supprime toutes les barrières légales à l’accès des enfants d’ouvriers et de paysans à l’enseignement supérieur général et technique. 

Les bolchéviks sont bien sûr parfaitement conscients que ces mesures en elles-mêmes ne sauraient assurer l’égalité réelle entre tous les citoyens. Lénine explique inlassablement cette vérité essentielle, par exemple à propos de la question de l’égalité entre hommes et femmes : « Naturellement, les lois ne sont pas suffisantes, et nous ne nous contentons pas de décrets. Mais, dans le domaine législatif, nous avons fait tout le nécessaire pour élever la femme au niveau de l'homme et nous pouvons en être fiers. La situation de la femme dans la Russie des Soviets peut servir d'idéal aux États les plus avancés. Pourtant, ce n'est encore là qu'un commencement. La femme dans le ménage reste encore opprimée. Pour qu'elle soit réellement émancipée, pour qu'elle soit vraiment l'égale de l'homme, il faut qu'elle participe au travail productif commun et que le ménage privé n'existe plus. Alors seulement, elle sera au même niveau que l'homme (…). La femme a beau jouir de tous les droits, elle n'en reste pas moins opprimée en fait, parce que sur elle pèsent tous les soins du ménage (…). Nous créons des institutions modèles, des restaurants, des crèches, pour affranchir la femme du ménage. Il faut reconnaître qu'à l'heure présente en Russie ces institutions, qui permettent à la femme de sortir de sa condition d'esclave domestique, sont très rares. Leur nombre est infime et les conditions militaires et alimentaires actuelles sont un obstacle à leur accroissement. Il convient cependant de dire qu'il en surgit partout où s'offre la plus petite possibilité. Nous disons que l'émancipation des travailleurs doit être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. De même, l'émancipation des travailleuses sera l’œuvre des travailleuses elles-mêmes. Les travailleuses doivent veiller elles-mêmes au développement de ces institutions ; elles arriveront ainsi à changer du tout au tout le sort qui leur était fait dans la société capitaliste. »

Les mesures économiques

La terre aux paysans

Le décret sur la terre fut la deuxième mesure prise par les bolchéviks. La propriété privée du sol est abolie (la terre ne peut être ni vendue, ni achetée, ni hypothéquée), le sol et le sous-sol (minerai, pétrole, charbon, etc.) deviennent propriétés de l’État soviétique, les domaines des grands propriétaires fonciers et de l’Église, avec tous leurs bâtiments et dépendances, ainsi que le cheptel mort ou vif sont confisqués sans indemnités, mais non les terres ni le cheptel des simples paysans ou cosaques. Le décret prévoit déjà que les grands domaines ne seront pas partagés en petites parcelles mais devront être cultivés de façon collective. 

La loi du 6 février 1918 sur la socialisation de la terre précise les conditions de la jouissance égalitaire du sol : « Dans les limites de la République Fédérative Soviétique de Russie, peuvent jouir de lots de terre en vue d'assurer les besoins publics et personnels : A) pour les œuvres éducatives culturelles : 1. l’État représenté par les organes du pouvoir soviétique (...). 2. Les organisations publiques (sous le contrôle et avec l'autorisation du pouvoir soviétique local). B) Pour l'exploitation agricole : 3. Les communes agricoles. 4. Les associations agricoles. 5. Les communautés rurales. 6. Les familles ou individus... » (Art. 20). Elle dispose que la gestion des terres sous la direction du pouvoir soviétique a pour objet de « développer les exploitations agricoles collectives plus avantageuses au point de vue de l'économie du travail et des produits, par absorption des exploitations individuelles, en vue d'assurer la transition à l'économie socialiste » (Art. XI, paragraphe e). 

On entend souvent dire que les bolchéviks auraient « volé » leur programme agraire aux S-R. Cela est absolument faux, pour au moins trois raisons. Premièrement, lorsque les S-R ont été au pouvoir de février à octobre, ils n’ont pas procédé au partage égalitaire des terres ; car, pour cela, il leur aurait fallu exproprier (et donc affronter) les 30 000 propriétaires fonciers qui possédaient à eux seuls autant de terres que les 10 millions de familles paysannes ; en fait, les S-R se sont même opposés aux paysans autant qu’ils le pouvaient : ils étaient révolutionnaires en paroles, mais des valets de la noblesse féodale et de la bourgeoisie en fait. Deuxièmement, ce sont dans la plupart des cas (70 % des provinces) les paysans eux-mêmes qui ont conquis les terres par leur lutte de classes en expropriant les propriétaires fonciers : les bolchéviks ont légalisé un état de fait. Troisièmement, les mesures prises par les bolchéviks dans le domaine agraire sont certes, en leur essence, simplement démocratiques-bourgeoises radicales  (en effet, si la propriété privée du sol est abolie, la production en revanche reste pour l’essentiel privée, car les petits paysans auxquels les terres sont louées par l’État soviétique produisent pour vendre sur le marché) ; cependant, la bourgeoisie russe s’était révélée incapable de réaliser même partiellement une telle réforme, en raison de sa faiblesse et de ses liens avec l’aristocratie foncière. En fait, il était inévitable d’en passer par là, car « l'idée et les revendications de la majorité des travailleurs, ce sont les travailleurs eux mêmes qui doivent les abandonner : on ne peut ni les "annuler", ni "sauter" par dessus »
.   Pourtant, ces mesures démocratiques-bourgeoises radicales prises par le nouveau gouvernement soviétique étaient déjà, autant que le permettaient les rapports de force entre les classes, orientées vers le socialisme, c’est-à-dire l’exploitation collective du sol dans de grandes fermes modernes selon un plan fixé par les travailleurs eux-mêmes réunis dans leurs conseils : le gouvernement refuse la division des grands domaines, prévoit de privilégier la culture du sol par des communautés au lieu d’individus et décide de développer des exploitations modèles pour convaincre pratiquement les paysans de la supériorité de cette forme d’agriculture.

L’industrie : nationalisation des grandes entreprises et contrôle ouvrier

La principale mesure prise par les bolchéviks pour assurer un bon fonctionnement de l’industrie fut la légalisation et la généralisation du contrôle ouvrier dès le 27 octobre 1917. Il portait sur la production, la conservation, l’achat et la vente de tous les produits et de toutes les matières premières dans toutes les entreprises employant au moins 5 salariés et réalisant un bénéfice d’au moins 10 000 roubles. Il devait être exercé, selon la taille de l’entreprise, soit directement par les ouvriers, soit par l’intermédiaire de leurs représentants. Le décret précisait que « tous les livres de comptabilité et les documents, sans exception, ainsi que tous les stocks et dépôts de matériaux, outils et produits, sans aucune exception, doivent être ouverts aux représentants élus par les ouvriers et les employés » et que « les décisions des représentants élus par les ouvriers et les employés sont obligatoires pour les propriétaires des entreprises et ne peuvent être annulées, sauf par les syndicats et par les congrès syndicaux ». L’objectif de ces mesures est double : d’une part, il s’agit pour le gouvernement soviétique d’assurer le plus vite possible le fonctionnement le plus efficace possible de l’économie, ce qui implique avant tout de se doter de tous les moyens nécessaires pour combattre le sabotage probable de la part des capitalistes et de nombreux spécialistes liés à la bourgeoisie ; d’autre part, le but est de permettre aux ouvriers de se former ainsi peu à peu à la gestion d’une entreprise. En ce sens, la contrôle ouvrier est une mesure transitoire dirigée vers la gestion ouvrière directe. 

Ensuite, peu à peu, au cours de l’année 1918, le gouvernement nationalise les principaux trusts et les grandes entreprises : elles deviennent la propriété de l’État soviétique ; leur gestion est assurée par les représentants élus des ouvriers de l’usine en question, sous la direction du pouvoir soviétique. À cet effet est créé un organisme spécial, le Conseil supérieur de l’économie nationale, composé essentiellement de délégués des syndicats ouvriers. Cette institution a pour but d’organiser rationnellement la production à l’échelle de l’ensemble de la République selon les décisions politiques prises par le pouvoir soviétique. Un institut national de statistiques est mis en place pour contribuer à la réalisation de cette tâche. 

Dans la mesure où elles restent partielles et se font sur la base d’une économie qui reste capitaliste, ces mesures reviennent à mettre en place ce que Lénine appelle un « capitalisme d’État ». Il est vrai que, à la même époque — mais bien plus encore après la Deuxième Guerre mondiale —, les principaux pays capitalistes européens nationalisent certaines entreprises et s’efforcent de planifier la production (au moins celle des industries de guerre). Mais les nationalisations réalisées par l’État soviétique, ont un caractère différent : elles préparent la nationalisation intégrale et l’organisation de toute la production en fonction des besoins, c’est-à-dire la planification socialiste ; elles sont donc orientées vers le socialisme.

La nationalisation des banques

Le gouvernement soviétique décide que le système bancaire devient un monopole d’État : « Toutes les banques privées et tous les comptoirs bancaires existants sont fusionnés dans la Banque d’État », qui « prend à son compte l’actif et le passif des établissements liquidés ». Le décret précise que « les intérêts des petits déposants seront entièrement sauvegardés ». Cette mesure a pour objet d’une part de briser un des instruments décisifs de la domination du grand capital et constitue le préalable à toute réorganisation de l’économie de façon rationnelle dans l’intérêt de l’immense majorité.
Le système d’assurance sociale

Il n’est pas rare d’entendre dire que l’idée d’un système d’assurance sociale est née dans la tête de quelque grand réformateur bourgeois, dans celle de Beveridge par exemple, ou dans le programme du Conseil National de la Résistance. En vérité, ces projets ne sont que la réplique bourgeoise du premier système complet d’assurance sociale, qui a été mis en place par le premier État ouvrier. S’il existe aujourd’hui dans la plupart des pays impérialistes un tel système d’assurance sociale, les travailleurs de ces pays le doivent avant tout à la lutte de classe révolutionnaire du prolétariat russe, ainsi qu’à celle des autres prolétariats d’Europe entre les deux guerres et surtout au sortir de la Deuxième Guerre mondiale (lutte qui n’a pas débouché sur la prise du pouvoir par le prolétariat dans ces pays parce qu’elle a été trahie par les dirigeants réformistes, staliniens et sociaux-démocrates). 

Là encore, les menchéviks et les S-R au pouvoir n’avaient pas satisfait cette revendication essentielle des travailleurs. Les grandes lignes de la politique bolchévique en la matière sont exposées dans la proclamation de Chliapnikov (Commissaire du peuple au travail) : « 1) Extension des assurances à tous les salariés sans exception, ainsi qu’aux indigents des villes et des campagnes ; 2) Extension des assurances à toutes les catégories d’incapacité au travail, notamment la maladie, les mutilations, l’invalidité, la vieillesse, la maternité, la perte du conjoint ou des parents, ainsi que le chômage ; 3) Obligation pour les employeurs d’assumer la totalité des charges sociales ; 4) Versement d’une somme au moins égale au salaire intégral en cas d’incapacité de travail ou de chômage ; 5) Gestion entièrement autonome de toutes les caisses d’assurances par les assurés eux-mêmes. » Voilà encore un exemple de ce que l’école et la presse de la bourgeoisie cachent aux masses d’aujourd’hui. 

Là encore, les mesures économiques et sociales prises par le gouvernement dirigé par les bolchéviks n’impliquent pas encore le socialisme : le prolétariat ayant pris le pouvoir dans un pays attardé, où la bourgeoisie, pour des raisons sociales et politiques, ne pouvait accomplir sa mission historique
, devait inévitablement commencer par accomplir jusqu’au bout les tâches démocratiques-bourgeoises de la révolution. Mais, à chaque fois, les mesures sont réalisées de façon à préparer l’avenir, c’est-à-dire précisément le passage du « capitalisme d’État » soviétique au socialisme : en ce sens, elles sont transitoires. Ce qui distingue donc fondamentalement la Russie soviétique des États capitalistes de l’époque qui en raison des nécessités de la guerre ont aussi procédé à une série de mesures de nationalisations, c’est la structure de l’État.

Soviets, comités d’usine, milices ouvrières : l’État-Commune

En effet, l’ensemble du pays est gouverné par les soviets d’ouvriers, de paysans et de soldats : ce sont des conseils regroupant des délégués élus à intervalles réguliers. Les soviets locaux élisent en leur sein un comité exécutif, ainsi que les délégués formant, avec des délégués d’autres soviets, le soviet de l’échelon immédiatement supérieur (district, province et région). Les délégués de l’ensemble des soviets régionaux forment le Congrès pan-russe des soviets, qui élit un Comité Exécutif de 200 membres et le Conseil des commissaires du peuple (chaque commissaire est flanqué de cinq adjoints, qui peuvent faire appel de ses décisions devant le Comité Exécutif). Le système de représentation donne proportionnellement cinq fois plus de délégués aux ouvriers et aux soldats qu’aux paysans
. Les soviets agissent à chaque échelon de façon autonome, dans le cadre fixé par le soviet de niveau supérieur, sous la direction générale du Conseil des commissaires du peuple.

Entre octobre 1917 et juillet 1918, c’est-à-dire jusqu’au déclenchement de la guerre entre la Russie et les principales puissances impérialistes, ainsi que la guerre civile, les ouvriers, les paysans et les soldats réussirent à organiser quatre congrès pan-russes des soviets (octobre 1917, janvier, mars et juillet 1918)
. C’est donc à bon droit que les bolchéviks ont affirmé que la démocratie soviétique était une forme de démocratie supérieure à celle de la république bourgeoise. De fait, ce système de gouvernement permet aux ouvriers, aux paysans et aux soldats de contrôler de façon permanente l’activité de ceux qu’ils ont élus pour les représenter : ils ont plusieurs fois par an la possibilité de les remplacer si leurs positions ne leur semblent plus conformes à leurs intérêts. C’est ainsi que les bolchéviks, qui n’avaient que 13 % des délégués en juin 1917, obtinrent 51 % des délégués cinq mois plus tard au IIe congrès pan-russe des soviets : entre-temps, les masses avaient pu faire l’expérience du gouvernement des menchéviks et des S-R. Les bolchéviks progressent continuellement par la suite : ils ont 61 % des délégués en janvier 1918, 64 % en mars 1918 et 66 % en juillet 1918. C’est la preuve que les masses approuvent fondamentalement leur politique. De même, les S-R de gauche, c’est-à-dire ceux parmi les S-R qui ont soutenu la révolution d’Octobre et participent au gouvernement soviétique, sont majoritaires de façon écrasante sur les S-R de droite, qui ont condamné la révolution d’Octobre : ils obtiennent 125 délégués au Comité exécutif élu par le Congrès des soviets en janvier 1918. Quant aux S-R de droite, qui condamnent la démocratie soviétique, ils n’en bénéficient pas moins de cette démocratie : ils peuvent librement défendre leurs positions et obtiennent 7 délégués au Comité exécutif élu par le Congrès.
Parmi les toutes premières mesures du nouveau gouvernement, il y eut également l’appel à la constitution par chaque soviet d’une milice propre. À l’opposé de l’État bourgeois où l’armée et la police sont des détachements spéciaux d’hommes armés, servant les besoins de répression du mécontentement ou du soulèvement populaire, l’État soviétique dirigé par les bolcheviks est caractérisé par le fait que le pouvoir est détenu par le peuple en armes : c’est la seule garantie sérieuse que la violence soit toujours utilisée dans l’intérêt des ouvriers et des paysans et non contre eux. 

Enfin, un système de Comités d’usine complète le système politique de l’État ouvrier. Ce sont eux qui assurent le contrôle ouvrier en relation avec les soviets.

Ainsi, les bolchéviks, marxistes fidèles au combat du prolétariat pour son auto-émancipation, ont-ils agi dès la prise du pouvoir pour briser la machine de l’État bourgeois et la remplacer par un État du type de la Commune de Paris de 1871, c’est-à-dire un État dans lequel tout travailleur peut participer directement et activement à la vie politique. 

Voilà quelle fut la réalité de la politique marxiste révolutionnaire des bolchéviks après la prise du pouvoir. Toutes ces mesures élémentaires, les menchéviks et les S-R avaient refusé de les prendre : ils n’étaient pas des socialistes d’une autre nuance, mais des valets de la bourgeoisie. Comme trotskystes, c’est-à-dire bolchéviks-léninistes, nous revendiquons la continuité du combat pour l’État-Commune, la dictature du prolétariat. 

Comme le gouvernement soviétique dirigé par les bolchéviks a été l’objet de calomnies sans nombre et de faux procès, nous reviendrons dans nos prochains numéros sur quelques-uns des « arguments » favoris des ennemis de la révolution d’Octobre, à commencer par la question de la dissolution de l’Assemblée constituante par le pouvoir soviétique, la signature de la paix séparée avec l’Allemagne impérialiste à Brest-Litovsk, l’attitude des bolchéviks à l’égard des S-R de gauche et des anarchistes, etc. 

Antoni Mivani

———————————————————————————————————————————————————

DOCUMENT - TRIBUNE LIBRE 

PLUS DE SOIXANTE ANS D’ACTIVITÉ

DU GROUPE TROTSKYSTE VIETNAMIEN EN FRANCE
Texte d’un discours de Hoang Khoa Khoi, militant trotskyste vietnamien en France depuis 1943,

prononcé le 26 septembre 2004 à l’occasion de la réception organisée par la « Bibliothèque Nghiên Cuu »
Présentation

Jeudi 10 février, une première rencontre fraternelle a eu lieu entre le Groupe CRI et deux responsables du Groupe Trotskyste Vietnamien en France, fondé en 1943. Il s’agissait d’une réunion informelle, au cours de laquelle huit militants et sympathisants du Groupe CRI, appartenant plutôt à la jeune génération, curieux de s’instruire auprès de camarades plus anciens, ont pu découvrir l’histoire des trotskystes au Vietnam et l’activité de ce groupe en France depuis plus de soixante ans, en discutant avec deux de ses responsables : Hoang Khoa Khoi, militant trotskyste depuis 1943, et Nguyen, militant trotskyste depuis le début des années 1950. 

Constitué comme groupe de la IVe Internationale, le Groupe Trotskyste Vietnamien en France devint en quelques années sa deuxième plus importante organisation en nombre — après la section de Ceylan (Sri Lanka). Au moment où la section française, incapable de se construire, allait de crise en crise, le groupe vietnamien passa d’une demi-douzaine de militants en 1943 à 519 membres en 1950 (avant le rapatriement massif au Vietnam, dans les années suivantes, de la plupart des 25 000 ouvriers et techniciens que l’État impérialiste français avait fait venir en 1940 pour remplacer des hommes partis au front, puis qu’il utilisa pour la reconstruction). 

Au moment de la plus grave crise dislocatrice qui ait frappé la IVe Internationale, entre 1951 (exclusion de la majorité de la section française par Pablo et le Secrétariat international), et 1953 (explosion de la IVe Internationale et constitution du Comité de la IVe Internationale, derrière notamment le SWP américain et la  SLL britannique), le Groupe Trotskyste Vietnamien en France choisit de suivre Pablo. Il rompra avec lui lorsque celui-ci, au début des années 1960, deviendra conseiller de Ben Bella et thuriféraire de Castro. 

Membre de la « IVe Internationale » « réunifiée » en 1963 sous la direction d’Ernest Mandel, le Groupe Trotskyste Vietnamien en France maintient son autonomie par rapport au PCI dirigé par Pierre Franck, puis par rapport à la LCR des années 1970. Dans les années 1980, la disparition de plusieurs militants et le vieillissement de ses dirigeants conduisent le Groupe Trotskyste Vietnamien de France à poursuivre son combat pour la défense du marxisme et du trotskysme, contre l’orientation du Parti Communiste Vietnamien au pouvoir, à travers l’édition d’une revue, Chroniques vietnamiennes, qui paraît régulièrement de novembre 1986 à l’été 1991, date à laquelle elle est interrompue. Le Groupe Trotskyste Vietnamien décide alors de fonder la Bibliothèque des études, pour se consacrer à l’édition en langue vietnamienne des œuvres de Trotsky et de textes en français et vietnamien, notamment sur l’histoire des trotskystes vietnamiens. 

Nous publions ici le discours prononcé le 26 septembre dernier par Hoang Khoa Khôi à l’occasion d’une réception organisée par cette « Bibliothèque ». Nous concevons cette publication comme une première contribution pour l’information et la discussion. Nous reviendrons dans nos prochains numéros sur la question du Vietnam, notamment sur la politique du stalinisme et du Parti Communiste Vietnamien, sur la nature de la société et de l’État vietnamiens dirigés par le PCV, sur l’histoire du trotskysme vietnamien, sur l’attitude de la « IVe Internationale » (« Secrétariat unifié » et autres organisations qui se réclament du trotskysme) des années 1940 à nos jours et bien évidemment sur l’orientation trotskyste à élaborer pour le Vietnam d’aujourd’hui.

L. W.

Discours de Hoang Khoa Khoi

Chers amis,

Au nom des organisateurs, je vous remercie d’avoir répondu à l’invitation de la Bibliothèque des Études et d’honorer de votre présence nombreuse notre réception. Nous sommes émus de voir des visages venant d’horizons différents, ce qui promet qu’une démocratie pluraliste est réalisable dans notre pays.

Chers amis,

Après la suspension de Chroniques Vietnamiennes, le Groupe Trotskiste Vietnamien en France concentre son énergie pour éditer des livres dans la Bibliothèque des Etudes. Notre objectif principal est de défendre le Marxisme qui a été déformé par les partis staliniens. Notre deuxième objectif est la lutte pour une démocratie pluraliste au Vietnam.

Malgré des difficultés, nous avons édité plus de 10 titres. Une partie de ces publications est réservée à la traduction des œuvres classiques de Léon Trotsky, un combattant qui a consacré toute sa vie à défendre le marxisme, et qui a été calomnié puis assassiné par Staline. Une autre partie est constituée de nos propres contributions. En outre, nous avons édité une série sous le titre « Dossier des Trotskistes Vietnamiens en France » un choix de textes et documents que nous-mêmes ou d’autres personnes avons publiés, concernant le trotskisme. « Le Dossier Trotskyste » présenté ici, aujourd’hui, en est le 3e tome. À cette occasion, nous nous permettons de rappeler que, dans la communauté vietnamienne, nous sommes les premiers à avoir traduit en vietnamien le Rapport Secret de Khrouchtchev sur les crimes de Staline, devant le 20e congrès du PC Soviétique. Le texte a été édité en 1000 exemplaires, et réédité en 1000 autres exemplaires. En outre, il a été diffusé en vietnamien sur les réseaux Internet sous le titre « Sur le culte de l’Individu et ses conséquences ».
Pendant que l’opinion mondiale, même au Vietnam, dans la majorité considère le marxisme comme responsable des malheurs de l’humanité et qu’il est dépassé, nous estimons que, au contraire, maintenant plus que jamais, il faut poser le problème dans sa vérité. Les malheurs, comme la caducité, proviennent des malentendus involontaires ou volontaires. Sur ce point, nous vous prions de vous référer au texte : « Les Malentendus sur le marxisme » que le docteur Nguyen Hoai Van vient d’écrire, que nous distribuons ici, aujourd’hui. Vous y verrez les points les plus importants ; j’ajoute seulement que le PCV déclare être marxiste, mais en réalité, il agit dans le sens contraire aux principes fondamentaux du marxisme. L’exemple typique est le problème de la liberté et de la démocratie. Après un demi-siècle de monopole du pouvoir, le PCV persiste dans la dictature uni-partiste. Pendant longtemps, la guerre a été un prétexte pour éluder la question Liberté-Démocratie. Aujourd’hui, la guerre finie, le régime interdit toujours la pratique de la démocratie : liberté de presse, d’opinion, de réunion, liberté de former des partis, de manifester, le droit de grève, etc... ; en somme, les droits démocratiques que les pays occidentaux ont acquis depuis longtemps. 

Le PCV se réfère au Marxisme-Léninisme sans pour autant préciser l’origine de ses citations pour affirmer que, selon Marx et Lénine, pour réaliser le régime socialiste la dictature par un parti unique est indispensable. Or, cette dictature d’un parti unique, comme le culte du parti, le culte de la personnalité, était inspirée de Staline et non pas de Lénine, encore moins de Marx. Elle a engendré des malheurs sans commune mesure. Des millions de vies ont été victimes des conséquences de cette conception. Face à la chute de l’empire soviétique le PCV n’a tiré aucune leçon.

Dans sa lutte, depuis plus de soixante ans le Groupe Trotskyste a toujours mis en première ligne le principe de la démocratie. La Bibliothèque des Études continue cette voie.

Le Groupe Trotskyste vietnamien en France a vu le jour en 1943, dans une France occupée par les nazis. En 1944, après la Libération, des mouvements populaires ont renversé le régime de Pétain soutenu par les Allemands. De Gaulle a formé le nouveau gouvernement. Avec le grand élan du peuple français, 25 000 Vietnamiens en France, dont 20 000 ouvriers ONS (ouvriers non spécialisés) et soldats ont saisi l’occasion pour créer des Comités de lutte pour leur droit, et réclamer l’indépendance du Vietnam. 

Sur l’initiative du Groupe Trotskyste, une association, la première en France, s’est créée entre d’un côté les Trotskystes, et de l’autre, des intellectuels nationalistes et progressistes. Du côté nationaliste, on compte : Tran Duc Thao, Hoang Xuan Man, Nguyen van Thoai, Nguyen Dac Lo, Bui Thanh, Vo Quy Huan, Lê viêt Huong, Pham Quang Lê, (devenu Tran dai Nghia au Viet Nam). Du côté trotskyste, il y a : Nguyen Duoc, Hoang Don Tri, Hoang Khoa Khoi, Tran van Long, Dao van Lê, etc... Cette association a abouti à un congrès à Avignon qui a élu une direction sous le nom de : Délégation Générale des Indochinois en France. En même temps, dans tous les camps ONS, des Comités des ouvriers et soldats ont été créés. Parmi ces Comités, les ONS sont les plus organisés et constitueront le pilier du mouvement.

Les ONS ont conscience que des activités en France sont localisées dans le temps, seule la lutte au Vietnam contre les colonialistes sera l’activité principale ; ainsi dans les camps ONS sont apparues des Mutuelles d’entraide aux niveaux communal et provincial qui se transformeront en associations « ouvriers-paysans » communales et provinciales. Ces Mutuelles d’entraide envisagent la lutte au Vietnam, une fois que ses membres seront rentrés au pays.

Le Groupe Trotskyste vietnamien grandit rapidement grâce au développement de ces organisations. Il se composait au départ de cinq à sept personnes, et a atteint le nombre de 519 membres, en 1950 ; il espère former des cadres qui repartiront au Vietnam, rejoignant l’organisation trotskyste de Ta Thu Thau
, pour former un parti politique d’envergure.  Mais l’histoire a pris une autre tournure. L’administration coloniale s’est effondrée rapidement. La guerre au Vietnam a éclaté, la résistance qui dura trente ans a renversé toutes les données et les projets.

Grâce aux luttes de la Délégation des Vietnamiens en France, et à la lutte des Comités des camps  la vie des ouvriers ONS a été rapidement améliorée ; les ouvriers ONS, dorénavant deviennent salariés comme des ouvriers français, ils perçoivent un salaire égal pour un travail égal, ils ont droit aux formations dans les écoles professionnelles au même titre que les Français ; ils ont un droit de regard sur la distribution de la nourriture et des vêtements, sur le budget des camps. Plus remarquable est la création des cours d’alphabétisation. En l’espace de trois ou quatre mois, 90 % de ces ouvriers ont su lire et faire les quatre opérations arithmétiques.

Parallèlement à la lutte pour la défense des droits sociaux et matériels, la Délégation Vietnamienne et les Comités ONS ont lancé des mouvements politiques réclamant au gouvernement français de reconnaître la souveraineté et l’indépendance du Vietnam. 

De 1945 à 1950, il n’y a pas un jour sans qu’il y ait une grève ou une manifestation contre la guerre au Vietnam. Il n’y a pas un jour sans que la police intervienne dans les camps de MOI (Main d’Œuvre Indigène) pour réprimer sauvagement les ouvriers vietnamiens, pour le motif d’avoir affiché le drapeau vietnamien rouge frappé de l’étoile d’or, symbole de la Résistance vietnamienne. 

Ces combats politiques ont été évoqués par Dang van Long dans son livre de 611 pages intitulé « Les Vietnamiens en France 1940-1950 ». Au début, la presse française sous le contrôle du gouvernement, étouffait ces affaires, mais finit par donner l’information. Le gouvernement affolé, donna l’ordre de dissoudre la Délégation Générale des Vietnamiens en France et arrêta certains membres de la direction. En même temps, il  multiplia les répressions contre les Comités des camps.

Il faut ajouter que ces mouvements se développent en dehors de l’influence du Vietminh et du Parti Communiste Français. Le PCF non seulement ne les soutient pas mais encore, il les boycotte et fait obstruction. D’une part parce qu’il n’arrive pas à les contrôler, d’autre part, parce qu’il ne partage pas la politique des ONS qui réclament l’indépendance complète du Vietnam.

En 1946, Ho Chi Minh débarque en France, à l’occasion des pourparlers entre les gouvernements français et vietnamien. Il estime qu’il faut anéantir l’influence des trotskystes dans les milieux vietnamiens émigrés en France. La première mesure est de détruire l’union entre les intellectuels nationalistes et les trotskystes. Cet objectif a été rapidement réalisé : 90 % des nationalistes qui faisaient partie de la Délégation des Vietnamiens se penchent vers le Vietminh. Certains reviennent au Vietnam et rejoignent la résistance. Mais peu d’entre eux ont un rôle important dans le parti communiste. Le parti les utilise comme de simples experts techniques ou scientifiques.

La deuxième mesure est de détruire l’union entre les ONS et les trotskystes ; cet objectif n’a pas été atteint quand Ho Chi Minh devait rentrer au Vietnam. Il confie à M. Tran Ngoc Danh, son représentant en France, la tâche d’achever ce travail. Mais ce dernier a totalement échoué. La majorité des ONS qui a combattu ensemble avec les trotskystes et subi leur influence politique ne peut croire du jour au lendemain que les trotskystes sont des réactionnaires, des traîtres à la patrie, des agents payés par les impérialistes et les colonialistes, comme le prétendait M. Danh et ses partisans. Ces calomnies propagées par des groupuscules ont provoqué un contre-effet, une contre-propagande. Finalement M. Danh a créé le conflit avec les comités d’ONS qui a abouti à un affrontement sanglant au camp de Mazargues, près de Marseille, le 15 mai 1948. Agissant au nom de Danh, un groupe de voyous a organisé des agressions contre des délégués ONS, provoquant des troubles dans le camp ; ils ont rencontré la réaction violente de ses 1 000 travailleurs ONS. Ce qui a eu pour résultat  30 blessés et 6 morts, dont celle d’un responsable de la sécurité.

En 1950, la plupart des ONS sont rapatriés. Il en reste en France environ 1000, dont 1/3 désirent continuer la lutte. Ils créent une organisation sous le nom d’ « Association des ouvriers vietnamiens en France » qui déclare poursuivre la structure et la politique des ONS. Comme dans les comités ONS, les trotskystes constituent la force motrice de cette association, et ils respectent toujours les droits à la discussion, à la différence, suivant les principes de la démocratie. La revue La Lutte (Tranh Dau) devient l’organe de l’association.

La politique de l’association est la même que celle des comités ONS. À l’égard de la résistance et du gouvernement de Ho Chi Minh, son slogan est : Soutien critique.  Soutien à la résistance contre les colonialistes français ; critique pour ce qui est en désaccord. Le PCV n’accepte pas ce slogan : pour lui quand on soutient on n’a pas le droit de critiquer, et on doit suivre le parti, les yeux fermés, comme Nguyen Khac Vien l’a expliqué dans un article de presse.

À l’exemple de Staline en URSS et de Mao Tsé-Tung en Chine, les dirigeants vietnamiens se donnent le droit « de ne jamais se tromper », l’erreur est toujours du côté des gens qui critiquent ; seulement, ils ne reconnaissent pas aux opposants le droit à l’erreur. Conséquence : ces derniers sont classés parmi les réactionnaires qu’il faut éliminer. Il en est de même dans les rangs du parti : on applique la même méthode. En pire : on arrête, on emprisonne toute personne qui est en désaccord avec le parti, ou suspecte de s’opposer à lui. Ces personnes passent des dizaines d’années en prison, sans procès. Elles sont en prison sans savoir pourquoi ; quand elles sont libérées, elles ne comprennent pas pourquoi elles le sont ; tout leur sort dépend du pouvoir absolu des dirigeants. Les dirigeants se trouvent au-dessus et en dehors de la loi.

La dictature d’un parti unique n’est pas le fruit du hasard de l’histoire. Le parti, étape par étape, a créé des conditions pour qu’elle devienne réalité. De l’assassinat de Ta Thu Thau et d’autres trotskystes jusqu’aux éliminations des membres des partis politiques nationalistes, de la répression violente du groupe littéraire Belles Œuvres (Nhan van Giai Pham) jusqu’au châtiment infligé aux cadres accusés de révisionnisme anti-parti, étape par étape, le PCV a éliminé tout germe d’opposition possible, ouvrant le chemin aux pleins pouvoirs du parti. Le parti dit « le peuple est maître ». En réalité, le parti est le maître, et le peuple a le seul droit de le suivre les yeux fermés.

Staline et le stalinisme non seulement ont enterré le marxisme, mais en plus, ils ont engendré des malheurs sans aucune mesure au mouvement de la classe ouvrière du monde entier.

À l’occasion du 59e anniversaire de l’assassinat de Ta Thu Thau par le Vietminh, nous demandons au PCV de faire la lumière sur ce meurtre. 

Nous demandons au PCV de réhabiliter les membres trotskystes et ceux des partis nationalistes, accusés à tort d’être des agents à la solde des colonialistes et des impérialistes. Nous demandons la libération de tous les prisonniers d’opinion, et la réhabilitation de tous ceux qui ont combattu pour la démocratie au Vietnam.

Nous demandons de réviser les procès de Belles Œuvres et ceux concernant « les révisionnistes anti-parti ».

Paris, le 1er Août 2004

———————————————————————————————————————————————————
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DES PILIERS DÉCISIFS POUR LE CAPITALISME








LES LYCÉENS


effraient le gouvernement... mais se heurtent aux appareils 





QUE FAIRE POUR GAGNER CONTRE FILLON?





POUR GAGNER CONTRE FILLON,


UNE SEULE SOLUTION :





VOUS ÊTES TRAVAILLEUR, ÉTUDIANT, LYCÉEN, SYNDICALISTE, MILITANT ?





Vous voulez discuter des analyses et positions exprimées dans ce journal?





ALORS CONTACTEZ-NOUS ! 





06 64 91 49 63 ou � LIENHYPERTEXTE mailto:groupecri@free.fr ��groupecri@free.fr�











ÉTATS-UNIS :


la libération des Noirs passe par la révolution socialiste


(Un article de la League for the revolutionary party)
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� Cette décision a été une véritable douche froide pour la bourgeoisie : la veille encore, Le Monde titrait : « La CGT ne devrait pas donner de consigne de vote pour le référendum sur la constitution européenne. »


� Le Duigou, « n° 2 » de la CGT, annonçant le vote du CCN, a ainsi déclaré : « Il s’agit d’un échec pour la direction, ce n’est pas la peine de se le cacher. » Celle-ci, en effet, « ne voulait pas qu’il y ait de consigne de vote, et souhaitait que la CGT s’en tienne à une appréciation syndicale sur les différents aspects du traité, sans par conséquent une formulation qui finalement induise une position sur la consultation référendaire elle-même ».


� Annonçant la décision du CCN à la presse le 3 février, Le Duigou, furieux, a dénoncé le fait que « les représentants d’une série d’organisations, au terme d’un débat ayant réuni 3 à 4 % de syndiqués, étaient venus avec la demande expresse d’obtenir une prise de position du CCN sur le référendum ». 


� Sans pouvoir cautionner l’orientation opportuniste du PT ou de la LCR, qui se félicitent unilatéralement du vote du CCN de la CGT sans rappeler ce que sont ces bureaucrates et sans dénoncer le caractère social-capitaliste de leur résolution globalement ralliée à l’Union européenne, on ne peut pas non plus approuver la position gauchiste de LO, qui ne décèle de son côté aucune « pression de la base » dans le vote du CCN — celui-ci se réduisant selon elle à un règlement de compte entre bureaucrates (Lutte ouvrière, 11 février 2005, p. 4). En fait, dans le même article, LO n’hésite pas à qualifier la question de la consigne de vote au référendum comme… une « question annexe » ! La victoire du Non au référendum, une « question annexe » ? ! On comprend mieux pourquoi cette organisation n’a toujours pas commencé (au 9 mars) la moindre campagne en faveur du Non, malgré son engagement officiel à le faire !


� Dans le même sens, Maryse Dumas, secrétaire confédérale, après avoir dénoncé à la télévision les militants qui ne veulent pas « changer de culture », a expliqué que le vote du CCN « est davantage le reflet d’un souhait des militants que celui des syndiqués même si beaucoup d’entre eux voteront probablement Non dans le secret de l’isoloir. Ce n’est pas le rôle de la CGT de leur dire ce qu’ils ont à faire. » (L’Humanité hebdo, 5-6 février.)


� En invoquant les statuts pour essayer d’imposer frauduleusement sa ligne, Thibault n’a pas hésité à mentir purement et simplement. Il a déclaré notamment : « La CGT est ouverte à tous les salariés, femmes et hommes, actifs, privés d’emploi et retraités, quels que soient leur statut social et professionnel, leur nationalité, leurs opinions politiques, philosophiques et religieuses. C’est l’article 1. Il n’a jamais été changé dans toute l’histoire de la CGT et ce n’est certainement pas par le biais d’un référendum, fût-il sur un traité européen, qu’on le modifiera. Dès lors que l’on accepte ce qui fonde notre identité, on doit aussi en tenir compte dans notre activité. » Or, en réalité, l’article 1 des statuts a bien été modifié... et précisément par Thibault lui-même ! En effet, le 45e Congrès confédéral, en décembre 1995 — donc à une époque où Thibault était déjà le « n° 2 » de la CGT —, a supprimé de l’article 1 le passage disant que « ... la CGT s’assigne pour but la suppression de l’exploitation capitaliste, notamment par la socialisation des moyens de production et d’échange » (formulation datant du 27e Congrès réuni à Vitry en novembre 1969 ; pour plus de précisions historiques sur ce point, cf. Le CRI des travailleurs n° 7, sept. 2003, p. 12). Bien sûr, il y a une continuité logique entre le renoncement au combat pour le socialisme et le refus de lutter contre l’Union européenne et d’infliger une défaite à la bourgeoisie !  


� En ce qui concerne le contenu du projet de loi, cf. Le CRI des travailleurs n° 15 de novembre-décembre 2004 (analyse du Rapport Thélot) et n° 16 du janvier-février 2005 (texte du courant Front unique de la FSU), ainsi que notre tract du 15 février reproduit ci-après.


� En ce qui concerne FO, notons que le degré de couverture de cet appareil bureaucratique par le PT atteint en ce moment des sommets incroyables : alors que le parti lambertiste mène une vigoureuse campagne pour le Non (selon l’orientation républicaine petite-bourgeoise qui lui est propre : cf. Le CRI des travailleurs n° 15) et ne cesse de dénoncer — à juste titre — la direction centrale de la CGT parce qu’elle refuse d’appeler au vote Non, il se garde en revanche de dénoncer ou même de critiquer l’orientation de FO, qui refuse pourtant elle aussi de se prononcer pour le Non ! Pire : lorsqu’un lecteur d’Informations ouvrières (dans le n° 679 du 17 février, p. 8) s’étonne de ce silence apparemment si surprenant (pour qui ignorerait que la direction du PT se couche constamment devant celle de FO), Daniel Gluckstein daigne à peine lui répondre ! En effet, alors qu’il argumente longuement au sujet de la CGT, le secrétaire national du PT répond simplement à son lecteur étonné qu’il doit se reporter à une prise de position du CCN de FO publié dans le numéro précédent d’Informations ouvrières (n° 678, p. 9). Or cette prise de position (qui date de… septembre) fait à peine quelques critiques fort générales, sans condamner le projet de « Constitution » et évidemment sans appeler à voter Non au référendum. Les militants du PT accepteront-ils longtemps de se faire mener en bateau par leurs dirigeants qui prétendent d’un côté tout faire pour assurer la victoire du Non, mais qui, d’un autre côté, refusent de dénoncer la direction de FO qui refuse d’appeler à voter Non ? Accepteront-ils longtemps d’être soumis à une orientation, absurde en apparence, qui conduit dans la pratique à ce que les militants du PT intervenant dans la CGT se battent pour que leur syndicat appelle à voter Non, alors que les militants du PT qui interviennent dans FO (de loin les plus nombreux) ne combattent manifestement pas pour que leurs structures syndicales appellent au vote Non...


� Nous donnons plus loin l’exemple le plus récent de cette intervention des militants du Groupe CRI dans les syndicats, en publiant la contribution de deux de nos camarades enseignants-chercheurs soumise à la discussion dans le cadre du débat interne du SNESup-FSU. 


� La Commission Administrative a voté un texte affirmant notamment : « (…) La CA du SNESUP, à l’instar du CDFN [direction nationale] de la FSU, condamne le projet de constitution européenne avec lequel elle est en profond désaccord. Elle décide d’alerter ses syndiqués pour les informer et pour débattre de cette appréciation » ; mais on y lit aussi : « Au stade actuel de la réflexion et du débat dans le syndicat, la CA du SNESUP ne saurait se prononcer pour une consigne de vote. Elle mandate le bureau national, et s’adresse aux sections du syndicat, pour poursuivre le travail d’information et de débat auprès des syndiqués et des collègues. » Notons que l’amendement : « C’est pourquoi le SNESup appelle à rejeter cette constitution en votant NON au référendum », a été repoussé.


� Pour l’analyse de cette contre-réforme des diplômes et cursus universitaires, cf. Le CRI des travailleurs n° 9 (novembre-décembre 2003).


� Karl Marx, Le Capital, Livre I, PUF, rééd. 1993, p. 723.


� Marc-Antoine Pérouse de Montclos, L’Aide humanitaire, aide à la guerre ?, Paris, Complexe, 2001, p. 175.


� Thierry Pech, Marc-Olivier Padis, Les multinationales du cœur. Les ONG, la politique et le marché, Paris, Le Seuil, 2004, p. 20.


� Commissariat général au Plan, L’État et les ONG : pour un partenariat efficace, Rapport du groupe de travail présenté par Jean-Claude Faure, 2002, p. 23.


� Graham Hancock, Les nababs de la pauvreté. Le business multimilliardaire de l’aide au tiers-monde : incohérence et gaspillage, privilèges et corruption, Paris, Robert Laffont, 1991, trad. fr. de Lords of the Poverty (1989), p. 28.


� Cité par Sonia Arellano-Lopez et James Petras, « L’attitude ambiguë des ONG, le cas de la Bolivie : un point de vue latino-américain », in Centre tricontinental, Les ONG : instruments du néo-libéralisme ou alternatives populaires ?, Paris, L’Harmattan, 1998, p. 104.


� Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « Après le don, l’évaluation », Le Figaro, 12 janvier 2005.


� Voir Laurence Caramel, « ONG : le débat sur les salaires est ouvert », Le Monde, 9 avril 2002.


� Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « Après le don, l’évaluation », article cité.


� Erwan Quéinnec, « Les grandes ONG humanitaires ou l’exemple original d’un management pour le contrôle de soi », in Les organisations non gouvernementales et le management, Paris, Vuibert, 2004, p. 61.


� Xavier Emmanuelli, Les prédateurs de l’action humanitaire, Paris, Albin Michel, 1991, p. 221.


� Cité par Graham Hancock, Les Nababs de la pauvreté, op. cit., p. 44.


� Jean-Christophe Rufin, Le Piège humanitaire, Paris, Jean-Claude Lattès, 1986, rééd.  Hachette Pluriel, 1993, p. 81.


� Erwan Quéinnec, « Les grandes ONG humanitaires ou l’exemple original d’un management pour le contrôle de soi », in Les Organisations non gouvernementales et le management, op. cit., p. 55.


� Xavier Emmanuelli, Les Prédateurs de l’action humanitaire, op. cit., p. 90.


� Cité par Graham Hancock, Les Nababs de la pauvreté, op. cit., p. 33.


� Xavier Emmanuelli, Les Prédateurs de l’action humanitaire, op. cit., p. 222.


� Graham Hancock, Les Nababs de la pauvreté, op. cit., p. 39.


� Idem, p. 40.


� Idem, p. 33.


� Cité par Rony Brauman et Pierre Salignon, « Irak : la posture du missionnaire », in Fabrice Weissman (dir.), À l’ombre des guerres justes. L’ordre international cannibale et l’action humanitaire, Paris, Flammarion, 2003, p. 275.


� Jean-Christophe Rufin, « Les humanitaires et la guerre du Kosovo : échec ou espoir ? », in Des choix difficiles. Les dilemmes moraux de l’humanitaire, Paris, Gallimard, 1999, p. 407.


� Marc-Antoine Pérouse de Montclos, L’Aide humanitaire, aide à la guerre ?, op. cit., p. 48.


� Yann Braem, Les relations Armées-ONG, des relations de pouvoir ? Caractéristiques et enjeux de la coopération civilo-militaire française : le cas du Kosovo, Centre d’études en sciences sociales de la défense, février 2004, p. 45.


� Idem, p. 101.


� Lénine, Les Objectifs généraux du mouvement féminin, Discours prononcé à la Conférence des ouvrières sans-parti de Moscou (23 septembre 1919).  


� Lénine, La Révolution prolétarienne et le renégat Kautsky, « Servilité à l’égard de la bourgeoisie sous couvert d’ "analyse économique" ». 


� Sur ce point, cf. les deux articles consacrés à la révolution russe de 1905 dans Le CRI des travailleurs n° 10-11 (janvier-février 2004) et n° 12 (avril 2004).


� Nous reviendrons sur la justification politique de cette disposition, que certains jugent critiquable (attentatoire à la démocratie), dans notre prochain article. 


� Il y avait déjà eu un congrès pan-russe des soviets en juin 1917, à une époque où les soviets n’étaient pas encore la nouvelle forme de l’État. 


� « Le nom de Ta Tu Thâu est inséparable de la lutte contre le colonialisme français durant les décennies 30 et 40. Il adhéra en France en 1927 au parti nationaliste "Viet nam Dôc lâp" (Viêt-Nam indépendant) dont le fondateur était Nguyen Thê Truyên. En 1929, il rejoignit l’Opposition de gauche de Trotsky et fut expulsé après la manifestation devant l’Elysée qu’il avait organisée avec ses compagnons pour protester contre la répression du soulèvement de Yênbay. De retour au Viêt-Nam, il fonda l’Opposition de gauche trotskiste et développa ses activités révolutionnaires (publication du journal La Lutte, candidature aux élections du Conseil municipal de Saïgon et au Conseil colonial, etc.). de 1932 à 1940, il fut arrêté six fois et condamné cinq fois, totalisant treize années de prison et dix ans de déportation. De retour au bagne de Poulocondore, il entreprit en 1940 de fonder le Parti socialiste des travailleurs. Après la capitulation japonaise, sur la route qui le ramenait au Sud, Ta Thu Thâu fut assassiné en septembre 1945 à My Khê (province de Quang ngai) dans la plaine de filao, à côté d’une plage. Il avait 39 ans. » (Hoang Khoa Khoi, « Qui a assassiné Ta Thu Thâu et les trotskistes vietnmaiens ? », Chroniques vietnamiennes, août 1997, p. 16.) [Note ajoutée par la rédaction.]
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Le CRI des travailleurs n° 17, mars-avril 2005.


